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I. Introduction
1. Cadre de la Mission

Le Centre arabe de la femme pour la formation et la recherche "CAWTAR" met en œuvre le 

projet "Pour rendre l'invisible visible" avec le soutien de Trust Fund.

Dans le cadre du projet, CAWTAR élabore une stratégie nationale de plaidoyer pour le 

changement des lois et des politiques directement liées aux femmes et aux filles ayant une 

déficience ou handicap visuel ou auditif, victimes de la violence fondée sur le genre (cette 

stratégie cible trois acteurs importants dans le domaine, à l'échelle locale et nationale, et 

couvre six Régions), ainsi que de préparer trois notes politiques destinés à trois décideurs 

locaux et nationaux.

2. Méthodologie de Mission

Dans le cadre de la méthodologie de mission, il est impératif de mettre en place une approche 

rigoureuse pour élaborer une stratégie de plaidoyer et d'influence efficace. 

Cette démarche nécessite une connaissance approfondie des problématiques en jeu, 

notamment celles qui touchent les titulaires de droits. Pour parvenir à une compréhension 

holistique de ces enjeux, il est essentiel de recourir à diverses sources d'information, telles que 

l'analyse documentaire, les entretiens individuels et les discussions en groupe.

L'analyse documentaire permet de rassembler des données objectives et des informations 

contextuelles essentielles. Les entretiens individuels, en revanche, offrent la possibilité 

d'explorer en profondeur les perspectives et les expériences des parties prenantes clés, y 

compris les titulaires de droits. Enfin, les discussions de groupe fournissent un espace propice 

à la mise en commun des connaissances et à l'identification des dynamiques de pouvoir qui 

sous-tendent les enjeux.

Un aspect crucial de cette méthodologie est de garantir que le processus soit transparent et 

inclusif. En impliquant activement les titulaires de droits et les détenteurs d'obligations dans 

chaque étape de l'élaboration de la stratégie, on favorise leur appropriation du processus. 

Stratégie de Plaidoyer & Influence

Stratégie de campagne- Draft Décembre 2023                                                                                                      3



Cette appropriation facilite ensuite l'engagement constructif des différentes parties prenantes 

à l'avenir, en créant un sentiment de responsabilité partagée quant à la réalisation des objectifs 

de plaidoyer et d'influence définis.

En résumé, la méthodologie de mission pour le développement d'une stratégie de plaidoyer et 

d'influence repose sur une connaissance analytique approfondie, une collecte d'informations diversifiée, 

et une approche inclusive visant à créer un cadre solide pour une action future concertée et efficace.

 Analyse de l'intégration des besoins des personnes en situation de handicap (en mettant 

l'accent sur les handicaps visuels et auditifs) dans la planification du développement local et 

les mécanismes de participation locale à travers une série d'outils : analyse documentaire, 

demandes d'accès à l'information, enquêtes, entretiens semi-directifs

 Réunion pour discuter de l'intégration des besoins des personnes en situation de handicap 

(en mettant l'accent sur les handicaps visuels et auditifs) dans la planification du 

développement local et les mécanismes de participation locale (en coordination avec les 

ministères et les associations spécialisées).

 Réunion pour discuter des sujets de plaidoyer possibles dans le domaine de l'intégration 

des besoins des personnes en situation de handicap (en mettant l'accent sur les handicaps 

visuels et auditifs) dans la planification du développement local et les mécanismes de 

participation locale (en coordination avec les associations spécialisées).

 Élaboration de la stratégie de plaidoyer.

 Réunion pour discuter de la stratégie de plaidoyer et élaborer les programmes d'exécution 

(en coordination avec les associations spécialisées).

 Préparation de 3 documents de politique.

L’équipe a réalisé 

 2 groupes de discussion 

 30 entretiens semi-dirigés (18 entretiens avec des représentant(e)s de la société civile et 12 

maires et membres de conseils municipaux, 

 Sur deux périodes : du 23 juin au 25 juin 2023 et du 7 juillet au 18 juillet 2023.

 Les entretiens ont couvert des personnes dans les 9 régions de Tunis, Ariana, Kef, Sidi 

Bouzid, Medenine, Gabes, Sfax, Sousse et Ben Arous.

 Une réunion de restitution et de validation (12 Octobre 2023)
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II. Problématique de la campagne
CAWTAR a lancé un projet, financé par The United Nations Trust Fund to End Violence Against 

Women, visant à “réduire la violence à l’égard des femmes et des filles ayant des handicaps 

visuels ou auditifs ».

Le projet « Pour que l’invisible soit visible » a pour objectifs :

 1/ Améliorer l’accès aux services disponibles

 2/ Améliorer la qualité d’insertion sociale et professionnelles

 3 Renforcer l’environnement associatif et institutionnel pour répondre aux besoins 

spécifiques des femmes non et malvoyantes ainsi que sourdes-muettes victimes de violence.

Les résultats attendus sont que :

• Les femmes non et malvoyantes ainsi que sourdes-muettes acquièrent une connaissance 

plus élevée des services disponibles en cas de violence et de la manière d’y recourir ; 

• Renforcent leurs compétences professionnelles dans de nouveaux secteurs y compris des 

capacités technologiques qu’elles pourront déployer et qui renforcera leur compétitivité sur le 

marché du travail.

• Les associations des mal et non-voyants et des sourds-muets seront davantage connues 

notamment de leurs public cible. 

• Elles pourront fournir des services adaptés aux survivantes à la violence. 

• Leurs compétences en matière de plaidoyer seront augmentées et leurs programmes 

d’actions intégreront une dimension genre.

• Les centres d’hébergement/ d’accueil des femmes victimes de violence sont en mesure 

d’accueillir les femmes non et malvoyantes ainsi que sourdes-muettes et pourront leurs fournir 

des services spécifiques à leurs.

• Les centres de formation pour personnes handicapés sont en mesure d’o�rir des formations 

professionnelles dans des domaines généralement non pensés pour les porteur/ses de 

handicap ; et de sensibiliser sur les violences faites aux femmes en situation d’handicap.

• Les municipalités sont formées pour mettre en œuvre des stratégies d’intégration” pour les 

femmes non-voyantes et malvoyantes ainsi que les femmes sourdes-muettes. 

• L’opinion publique est sensibilisée aux lacunes et discriminations invisibles que les 

personnes ayant un handicap visuel et auditif subissent. Elle commencera à faire pression 

pour que des politiques soient mise en œuvre pour garantir l’égal accès aux services
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Le projet a donc une dimension de plaidoyer et d’influence, relative à l’amélioration des services de 

proximité, y compris en matière de prise en charge des victimes de violences, afin de promouvoir la 

participation des femmes et des filles ayant un handicap, notamment visuel ou auditif.

La présente stratégie s’appuie sur les constats issus des différents produits (recherche, focus 

groups, analyse de besoins) ainsi que de l’analyse du contexte en rapport avec la participation 

et l’accès aux services des personnes ayant un handicap.

1. Analyse documentaire sur le Contexte Général du Handicap en Tunisie

Informations générales

Selon le recensement général de la population de 2014, la Tunisie compte 241.240 personnes 

handicapées dont seulement 45% sont détentrices d’une carte de handicap. (Institut national 

des statistiques, RGPH 2014, Volume 7)

Le taux de handicap en Tunisie avoisine les 2,2 % du total de la population, selon la définition du 

ministère des affaires sociales (définition liée à l’obtention de la carte de handicap, et contestée par 

les mécanismes internationaux et par les acteurs opérant dans le domaine). Les estimations de 

l’OMS situent ce pourcentage à 15% dans le monde en 2010 (rapport mondial sur le handicap 2014) 

Le rapport présenté à la commission des UN en 2010, sur la base des statistiques du Ministère 

des affaires sociales, le handicap est mesuré ici sur la base des cartes de handicaps 

attribuées aux personnes. Selon ce rapport, le handicap visuel représenterait 13,3% de la 

population et le handicap auditif 12,4%.

TABLEAU N°2 : Répartition des personnes handicapées selon le handicap

Type de handicap

Handicap moteur

Handicap mental

Handicap visuel

Handicap auditif

Polyhandicap

Total

Nombre 

63 747

42 016

20 130

18 832

6 698

151 423

Pourcentage

42,1 %

27,7 %

13,3 %

12,4 %

4,4 %

100 %

Rapports initiaux présentés par la Tunisie en application de l’article 35 de la Convention – au 

Comité des droits des personnes handicapées [1er juillet 2010]

Un cadre législatif national insuffisant pour la protection et l’insertion

Depuis les années 1960, la Tunisie a instauré une législation en faveur des personnes atteintes de 

déficiences visuelles, auditives et mentales, tout en développant des structures 

d'accompagnement. Cette avancée a abouti à l'adoption de la loi n° 81-46 du 29 mai 1981, dédiée 

à la protection et à l'épanouissement des personnes en situation de handicap, instaurant ainsi une 

'responsabilité nationale' envers elles. Cependant, la variété des méthodes de classification et 

d'évaluation du handicap a parfois induit des biais dans l'évaluation de sa prévalence, affectant les 

approches et les ressources allouées pour répondre aux besoins spécifiques des personnes en 

situation de handicap (Chapireau 2002; Hamonet et Magalhaes 2003).

La Tunisie a mis près de 25 ans pour réformer sa législation et accorder une plus grande attention 

aux personnes handicapées, rejoignant ainsi le mouvement international pour la reconnaissance 

des droits des personnes handicapées, en particulier grâce à la Convention des Nations unies de 

(ratifiée en 2008 par la Tunisie). En 2005, une loi novatrice (n° 2005-83)  a été adoptée, définissant 

le handicap selon une approche médico-psychosociale basée sur la Classification Internationale 

du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé (CIF). Cette loi a introduit la "Nouvelle Grille 

d’Évaluation du Handicap" pour délivrer des cartes de handicap, mais leur accès reste limité pour 

une partie de la population concernée. 

La Constitution de 2022 stipule clairement dans son article 54 que l'État doit protéger les 

personnes handicapées contre toute forme de discrimination, assurant leur intégration complète 

dans la société. 

Malgré des avancées comme la ratification de la Convention des Nations unies et la création de 

conseils pour les personnes handicapées, le système tunisien présente des lacunes, notamment 

en excluant certains types de handicap de ses dispositifs, comme les déficiences intellectuelles et 

les troubles mentaux. Cette approche entraîne souvent une perception négative des personnes 

handicapées, les reléguant en marge de la société et privées de leurs droits de base. De plus, bien 

que la non-discrimination soit énoncée dans la loi, son non-respect demeure sans sanction pénale, 

posant ainsi des questions quant à son efficacité. En outre, bien que diverses parties soient 

représentées dans les organes de gouvernance, aucune représentation directe des personnes 

handicapées n'est prévue, et des données statistiques fiables font cruellement défaut pour une 

prise en charge adéquate de cette réalité sociale. Cette situation met en évidence la nécessité 

pour la Tunisie de se doter d'outils et de données fiables pour relever les défis médicaux, sociaux 

et économiques posés par le handicap.

Les violences faites aux femmes

La violence basée sur le genre est un problème grave qui affecte de nombreuses personnes dans 

le monde, y compris celles qui présentent une déficience sensorielle. Selon certaines études, les 

personnes atteintes de déficience sensorielle, en particulier les femmes, sont plus susceptibles 

d'être victimes de violence basée sur le genre que les personnes sans déficience sensorielle2.

Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), les femmes en situation de handicap sont deux 

à trois fois plus susceptibles de subir des violences, y compris des violences sexuelles, par rapport 

aux femmes sans handicap3 

Le rapport sur l’analyse des droits des personnes handicapées en Tunisie établit dans le cadre du 

projet sur les droits des personnes handicapées en Tunisie (UNPRPD, 2021)  montre que prés de 

50% des femmes interviewés connaissent des femmes porteuses de handicap qui ont été victimes 

de violence et de harcèlement sexuel4.

La Stratégie Nationale de lutte contre les violences faites aux femmes (VFF) à travers le cycle de 

vie (2020-2021) ne prévoit  pas de focus particulier pour les femmes ayant un handicap, et ne 

considère le handicap que comme « facteur pertinent » dans les systèmes de données5.

Il existe près de 18 centres, gérés par des associations, ils se déclinent en structures d’accueil, 

d’écoute d’orientation, de prise en charge et d’hébergement des femmes victimes de violences en 

Tunisie6 ; le Décret Gouvernemental N° 2020-582 Du 14 Août 2020, Relatif Aux Centres De Prise En 

Charge Des Femmes Et Des Enfants Victimes De Violence détaille les attributions et le 

fonctionnement de ces centres, et stipule qu’un cahier de charges est élaboré à cet effet7.

Dans son article 12, le cahier de charge exige l’aménagement des centres de manière à permettre 

la mobilité et la facilité pour les femmes ayant un handicap, se référant au décret n°1467 de 2006.
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Par ailleurs, le recensement de la population en 2014 présente d’autres chiffres, où les écarts ne 

peuvent pas être uniquement attribués aux 4 années séparant les deux exercices ; en effet il est clair 

que la différence de la méthodologie adoptée pour le comptage y est pour quelque chose.

TABLEAU N°1 : Effectifs des personnes handicapées selon le handicap

Effectif des personnes avec

Quelques difficultés Grandes difficultés Incapacité totale

Total 

Visuelle

Auditive 

Ayant au 
moins une 
difficulté

Effectif des personnes avec % des personnes avec
Grandes 
difficultés

Incapacité 
totale

Total Quelques 
difficultés

Grandes 
difficultés

Incapacité 
totale

Total Quelques 
difficultés

46 229

6028

106 935

18 736

5394

89 846

5089

3090

44 459

70 055

14 512

241 240

43,2 %

5,6 %

20,9 %

6%

11,4 %

6,9 %

29 %

6 %

Recensement Général de la Population et de l'Habitat 2014 Volume 7

Un cadre législatif national insuffisant pour la protection et l’insertion

Depuis les années 1960, la Tunisie a instauré une législation en faveur des personnes atteintes de 

déficiences visuelles, auditives et mentales, tout en développant des structures 

d'accompagnement. Cette avancée a abouti à l'adoption de la loi n° 81-46 du 29 mai 1981, dédiée 

à la protection et à l'épanouissement des personnes en situation de handicap, instaurant ainsi une 

'responsabilité nationale' envers elles. Cependant, la variété des méthodes de classification et 

d'évaluation du handicap a parfois induit des biais dans l'évaluation de sa prévalence, affectant les 

approches et les ressources allouées pour répondre aux besoins spécifiques des personnes en 

situation de handicap (Chapireau 2002; Hamonet et Magalhaes 2003).

La Tunisie a mis près de 25 ans pour réformer sa législation et accorder une plus grande attention 

aux personnes handicapées, rejoignant ainsi le mouvement international pour la reconnaissance 

des droits des personnes handicapées, en particulier grâce à la Convention des Nations unies de 

(ratifiée en 2008 par la Tunisie). En 2005, une loi novatrice (n° 2005-83)  a été adoptée, définissant 

le handicap selon une approche médico-psychosociale basée sur la Classification Internationale 

du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé (CIF). Cette loi a introduit la "Nouvelle Grille 

d’Évaluation du Handicap" pour délivrer des cartes de handicap, mais leur accès reste limité pour 

une partie de la population concernée. 

La Constitution de 2022 stipule clairement dans son article 54 que l'État doit protéger les 

personnes handicapées contre toute forme de discrimination, assurant leur intégration complète 

dans la société. 

Malgré des avancées comme la ratification de la Convention des Nations unies et la création de 

conseils pour les personnes handicapées, le système tunisien présente des lacunes, notamment 

en excluant certains types de handicap de ses dispositifs, comme les déficiences intellectuelles et 

les troubles mentaux. Cette approche entraîne souvent une perception négative des personnes 

handicapées, les reléguant en marge de la société et privées de leurs droits de base. De plus, bien 

que la non-discrimination soit énoncée dans la loi, son non-respect demeure sans sanction pénale, 

posant ainsi des questions quant à son efficacité. En outre, bien que diverses parties soient 

représentées dans les organes de gouvernance, aucune représentation directe des personnes 

handicapées n'est prévue, et des données statistiques fiables font cruellement défaut pour une 

prise en charge adéquate de cette réalité sociale. Cette situation met en évidence la nécessité 

pour la Tunisie de se doter d'outils et de données fiables pour relever les défis médicaux, sociaux 

et économiques posés par le handicap.

Les violences faites aux femmes

La violence basée sur le genre est un problème grave qui affecte de nombreuses personnes dans 

le monde, y compris celles qui présentent une déficience sensorielle. Selon certaines études, les 

personnes atteintes de déficience sensorielle, en particulier les femmes, sont plus susceptibles 

d'être victimes de violence basée sur le genre que les personnes sans déficience sensorielle2.

Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), les femmes en situation de handicap sont deux 

à trois fois plus susceptibles de subir des violences, y compris des violences sexuelles, par rapport 

aux femmes sans handicap3 

Le rapport sur l’analyse des droits des personnes handicapées en Tunisie établit dans le cadre du 

projet sur les droits des personnes handicapées en Tunisie (UNPRPD, 2021)  montre que prés de 

50% des femmes interviewés connaissent des femmes porteuses de handicap qui ont été victimes 

de violence et de harcèlement sexuel4.

La Stratégie Nationale de lutte contre les violences faites aux femmes (VFF) à travers le cycle de 

vie (2020-2021) ne prévoit  pas de focus particulier pour les femmes ayant un handicap, et ne 

considère le handicap que comme « facteur pertinent » dans les systèmes de données5.

Il existe près de 18 centres, gérés par des associations, ils se déclinent en structures d’accueil, 

d’écoute d’orientation, de prise en charge et d’hébergement des femmes victimes de violences en 

Tunisie6 ; le Décret Gouvernemental N° 2020-582 Du 14 Août 2020, Relatif Aux Centres De Prise En 

Charge Des Femmes Et Des Enfants Victimes De Violence détaille les attributions et le 

fonctionnement de ces centres, et stipule qu’un cahier de charges est élaboré à cet effet7.

Dans son article 12, le cahier de charge exige l’aménagement des centres de manière à permettre 

la mobilité et la facilité pour les femmes ayant un handicap, se référant au décret n°1467 de 2006.
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Un cadre législatif national insuffisant pour la protection et l’insertion

Depuis les années 1960, la Tunisie a instauré une législation en faveur des personnes atteintes de 

déficiences visuelles, auditives et mentales, tout en développant des structures 

d'accompagnement. Cette avancée a abouti à l'adoption de la loi n° 81-46 du 29 mai 1981, dédiée 

à la protection et à l'épanouissement des personnes en situation de handicap, instaurant ainsi une 

'responsabilité nationale' envers elles. Cependant, la variété des méthodes de classification et 

d'évaluation du handicap a parfois induit des biais dans l'évaluation de sa prévalence, affectant les 

approches et les ressources allouées pour répondre aux besoins spécifiques des personnes en 

situation de handicap (Chapireau 2002; Hamonet et Magalhaes 2003).

La Tunisie a mis près de 25 ans pour réformer sa législation et accorder une plus grande attention 

aux personnes handicapées, rejoignant ainsi le mouvement international pour la reconnaissance 

des droits des personnes handicapées, en particulier grâce à la Convention des Nations unies de 

(ratifiée en 2008 par la Tunisie). En 2005, une loi novatrice (n° 2005-83)  a été adoptée, définissant 

le handicap selon une approche médico-psychosociale basée sur la Classification Internationale 

du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé (CIF). Cette loi a introduit la "Nouvelle Grille 

d’Évaluation du Handicap" pour délivrer des cartes de handicap, mais leur accès reste limité pour 

une partie de la population concernée. 

La Constitution de 2022 stipule clairement dans son article 54 que l'État doit protéger les 

personnes handicapées contre toute forme de discrimination, assurant leur intégration complète 

dans la société. 

Malgré des avancées comme la ratification de la Convention des Nations unies et la création de 

conseils pour les personnes handicapées, le système tunisien présente des lacunes, notamment 

en excluant certains types de handicap de ses dispositifs, comme les déficiences intellectuelles et 

les troubles mentaux. Cette approche entraîne souvent une perception négative des personnes 

handicapées, les reléguant en marge de la société et privées de leurs droits de base. De plus, bien 

que la non-discrimination soit énoncée dans la loi, son non-respect demeure sans sanction pénale, 

posant ainsi des questions quant à son efficacité. En outre, bien que diverses parties soient 

représentées dans les organes de gouvernance, aucune représentation directe des personnes 

handicapées n'est prévue, et des données statistiques fiables font cruellement défaut pour une 

prise en charge adéquate de cette réalité sociale. Cette situation met en évidence la nécessité 

pour la Tunisie de se doter d'outils et de données fiables pour relever les défis médicaux, sociaux 

et économiques posés par le handicap.

Les violences faites aux femmes

La violence basée sur le genre est un problème grave qui affecte de nombreuses personnes dans 

le monde, y compris celles qui présentent une déficience sensorielle. Selon certaines études, les 

personnes atteintes de déficience sensorielle, en particulier les femmes, sont plus susceptibles 

d'être victimes de violence basée sur le genre que les personnes sans déficience sensorielle2.

Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), les femmes en situation de handicap sont deux 

à trois fois plus susceptibles de subir des violences, y compris des violences sexuelles, par rapport 

aux femmes sans handicap3 

Le rapport sur l’analyse des droits des personnes handicapées en Tunisie établit dans le cadre du 

projet sur les droits des personnes handicapées en Tunisie (UNPRPD, 2021)  montre que prés de 

50% des femmes interviewés connaissent des femmes porteuses de handicap qui ont été victimes 

de violence et de harcèlement sexuel4.

La Stratégie Nationale de lutte contre les violences faites aux femmes (VFF) à travers le cycle de 

vie (2020-2021) ne prévoit  pas de focus particulier pour les femmes ayant un handicap, et ne 

considère le handicap que comme « facteur pertinent » dans les systèmes de données5.

1loi n° 2005-83 du15 août 2005 relative à la promotion et à la protection des personnes handicapées.
2CAWTAR, Pour que l’invisible soit visible », Handicaps sensoriels et VBG
3Handicap et santé (who.int) et Dunkle, K., et al., Disability and violence against women and girls. 2018, UKaid: London.
4Même référence
5https://tunisia.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/STRATEGIE%20VIOLENCE%20fr.pdf

 

Il existe près de 18 centres, gérés par des associations, ils se déclinent en structures d’accueil, 

d’écoute d’orientation, de prise en charge et d’hébergement des femmes victimes de violences en 

Tunisie6 ; le Décret Gouvernemental N° 2020-582 Du 14 Août 2020, Relatif Aux Centres De Prise En 

Charge Des Femmes Et Des Enfants Victimes De Violence détaille les attributions et le 

fonctionnement de ces centres, et stipule qu’un cahier de charges est élaboré à cet effet7.

Dans son article 12, le cahier de charge exige l’aménagement des centres de manière à permettre 

la mobilité et la facilité pour les femmes ayant un handicap, se référant au décret n°1467 de 2006.
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Un cadre législatif national insuffisant pour la protection et l’insertion

Depuis les années 1960, la Tunisie a instauré une législation en faveur des personnes atteintes de 

déficiences visuelles, auditives et mentales, tout en développant des structures 

d'accompagnement. Cette avancée a abouti à l'adoption de la loi n° 81-46 du 29 mai 1981, dédiée 

à la protection et à l'épanouissement des personnes en situation de handicap, instaurant ainsi une 

'responsabilité nationale' envers elles. Cependant, la variété des méthodes de classification et 

d'évaluation du handicap a parfois induit des biais dans l'évaluation de sa prévalence, affectant les 

approches et les ressources allouées pour répondre aux besoins spécifiques des personnes en 

situation de handicap (Chapireau 2002; Hamonet et Magalhaes 2003).

La Tunisie a mis près de 25 ans pour réformer sa législation et accorder une plus grande attention 

aux personnes handicapées, rejoignant ainsi le mouvement international pour la reconnaissance 

des droits des personnes handicapées, en particulier grâce à la Convention des Nations unies de 

(ratifiée en 2008 par la Tunisie). En 2005, une loi novatrice (n° 2005-83)  a été adoptée, définissant 

le handicap selon une approche médico-psychosociale basée sur la Classification Internationale 

du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé (CIF). Cette loi a introduit la "Nouvelle Grille 

d’Évaluation du Handicap" pour délivrer des cartes de handicap, mais leur accès reste limité pour 

une partie de la population concernée. 

La Constitution de 2022 stipule clairement dans son article 54 que l'État doit protéger les 

personnes handicapées contre toute forme de discrimination, assurant leur intégration complète 

dans la société. 

Malgré des avancées comme la ratification de la Convention des Nations unies et la création de 

conseils pour les personnes handicapées, le système tunisien présente des lacunes, notamment 

en excluant certains types de handicap de ses dispositifs, comme les déficiences intellectuelles et 

les troubles mentaux. Cette approche entraîne souvent une perception négative des personnes 

handicapées, les reléguant en marge de la société et privées de leurs droits de base. De plus, bien 

que la non-discrimination soit énoncée dans la loi, son non-respect demeure sans sanction pénale, 

posant ainsi des questions quant à son efficacité. En outre, bien que diverses parties soient 

représentées dans les organes de gouvernance, aucune représentation directe des personnes 

handicapées n'est prévue, et des données statistiques fiables font cruellement défaut pour une 

prise en charge adéquate de cette réalité sociale. Cette situation met en évidence la nécessité 

pour la Tunisie de se doter d'outils et de données fiables pour relever les défis médicaux, sociaux 

et économiques posés par le handicap.

Les violences faites aux femmes

La violence basée sur le genre est un problème grave qui affecte de nombreuses personnes dans 

le monde, y compris celles qui présentent une déficience sensorielle. Selon certaines études, les 

personnes atteintes de déficience sensorielle, en particulier les femmes, sont plus susceptibles 

d'être victimes de violence basée sur le genre que les personnes sans déficience sensorielle2.

Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), les femmes en situation de handicap sont deux 

à trois fois plus susceptibles de subir des violences, y compris des violences sexuelles, par rapport 

aux femmes sans handicap3 

Le rapport sur l’analyse des droits des personnes handicapées en Tunisie établit dans le cadre du 

projet sur les droits des personnes handicapées en Tunisie (UNPRPD, 2021)  montre que prés de 

50% des femmes interviewés connaissent des femmes porteuses de handicap qui ont été victimes 

de violence et de harcèlement sexuel4.

La Stratégie Nationale de lutte contre les violences faites aux femmes (VFF) à travers le cycle de 

vie (2020-2021) ne prévoit  pas de focus particulier pour les femmes ayant un handicap, et ne 

considère le handicap que comme « facteur pertinent » dans les systèmes de données5.

6http://www.femmes.gov.tn/wp-content/uploads/2019/07/guide-des-centres-vectoris%C3%A9-red.pdf
قرار من وزيرة ا�رأة وا
�ة والطفولة وكبار السن مؤرخ � 14 أوت 72020

PDF (s3-eu-west-1.amazonaws.com)

Il existe près de 18 centres, gérés par des associations, ils se déclinent en structures d’accueil, 

d’écoute d’orientation, de prise en charge et d’hébergement des femmes victimes de violences en 

Tunisie6 ; le Décret Gouvernemental N° 2020-582 Du 14 Août 2020, Relatif Aux Centres De Prise En 

Charge Des Femmes Et Des Enfants Victimes De Violence détaille les attributions et le 

fonctionnement de ces centres, et stipule qu’un cahier de charges est élaboré à cet effet7.

Dans son article 12, le cahier de charge exige l’aménagement des centres de manière à permettre 

la mobilité et la facilité pour les femmes ayant un handicap, se référant au décret n°1467 de 2006.

Ceci dit, aussi bien dans les différentes annexes du cahier de charge, et dans la pratique, rien ne 

laisse entrevoir des aménagements permettant aux femmes ayant des handicaps visuels ou auditif 

de bénéficier de ces services.

Force est de constater que les associations chargées de ses services ne sont généralement pas 

suffisamment formées pour prendre en charge des femmes ayant ces types de handicaps.

Le CAWTAR a reçu un budget pour mettre 2 centres en conformité (le centre AMEN de l’Ariana,

א���� _12 ��­ ��כ� א����� ����� א������א� א�������� א������� ����א�א �	 
�� א��א
� ��א�� ��� ����� א���א�א� 

�א
��א� א������א� ���א ��א א
��א� א������ א��א�� �� א���� ��א�� א��� ��� 1467 ���� 2006 א����� �� 30 �א� 

2006 א������ ���� א���א��א� א����� א��א�� ������ ���� א���א� א����
�	 �א�� א���א�א� א������� �א���א�א� 

�א������א� א�����כ� �א���כ�א� א��כ��� �א���א�א� א������� ������.
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L’étude sur l’accessibilité aux structures de prise en charge des violences basées sur le 

genre pour les femmes en situation de handicap victimes de violence8 portant sur 8 

structures, a fait ressortir plusieurs constats :

 Le personnel n’a pas une formation suffisante en matière de handicap et de prise en 

charge des personnes ayant un handicap

 le formulaire d’écoute/orientation ne comprend pas des mentions sur le handicap

 le manque de ressources financières est un frein majeur pour pouvoir prendre en charge 

les femmes en situation de handicap

 le staff déclare avoir des difficultés majeures de communication notamment avec les 

femmes ayant un handicap auditif

 les professionnels ont une vision restrictive du handicap et ne considèrent pas 

nécessairement l’accompagnement vers l’autonomie comme une priorité.

 le faible nombre de femmes en situation de handicap s’orientant vers les structures 

d’accompagnement des femmes victimes de violence ne résulte pas seulement d’un 

manque d’accessibilité des structures, mais également d’un manque d’informations.

 La moitié des professionnels ne sont pas au courant de l’existence de structures 

spécialisées ou d’organismes pouvant collaborer avec eux dans la prise en charge des 

femmes en situation de handicap victimes de violence.

 La quasi absence d’auxiliaires dédiées

 L’accessibilité est limitée aux personnes ayant un handicap, la circulation est entravée à 

l’intérieur, avec un manque notable de signalétique, d’éclairage adaptés

 Les services d’hébergement sont peu adaptés

La relation entre l’accès aux services et la participation inclusive9 

L’accès aux services pour les personnes handicapées et les personnes vulnérables revêt une 

importance capitale ; pour assurer cet accès à l’ensemble des services pour tous et toutes (accès 

universel) se fait à travers une attention particulière aux personnes handicapées et les personnes 

vulnérables. L’accès aux services est ainsi un cadre d’analyse systémique afin de répondre à la 

ituation décrite ci-dessus et de mettre en œuvre des réponses adaptées sous forme d’actions 

concrètes pour assurer la participation pleine et effective de tous et toutes à la vie de leurs 

communautés, en portant une attention particulière aux personnes handicapées et aux personnes 

vulnérables qui en sont les plus exclues.

L’accès aux services s’appuie sur les obligations des États, au titre de leurs engagements 

politiques et des traités internationaux qu’ils ont ratifiés, notamment les Traités des Droits de 

l’Homme dont la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées, le Droit International 

Humanitaire dont les résolutions 46/182 et 58/114 de l’AGNU et les Traités d’Oslo et Ottawa, et les 

déclarations politiques internationales majeures telles que l’Agenda 2030, la Déclaration et le 

Programme d’Action de Beijing, l’Agenda d’Action d’Addis Abeba et l’Agenda pour l’Humanité issu 

du Sommet Mondial sur l’Humanitaire.

Dans son étude10 intitulée « Analyse des besoins des institutions gouvernementales et non 

gouvernementales actives en matière de handicap et de lutte contre les violences fondées sur le 

genre », le CAWTAR point un nombre de barrières, qui affectent l’accès des femmes ayant des 

handicaps auditifs ou visuels à des services, y compris une prise en charge adaptée pour les 

victimes de violence, en soulignant la relation entre l’accès aux services et la participation 

publique.

Emploi et inclusion économique des personnes handicapées

En matière d'employabilité, les personnes en situation de handicap, souvent considérés comme le 

groupe le plus vulnérable, ont des taux de chômage trois à quatre fois supérieurs à ceux du reste 

de la population active, comme l'ont révélé plusieurs études internationales récentes (OMS, 2010; 

OCDE, 2010). De plus, le niveau d'activité des personnes en âge de travailler (de 15 à 65 ans) 

atteint des niveaux particulièrement bas chez les personnes handicapées, avec environ 13,3% 

d'entre elles ayant une activité régulière, par rapport à 34,8% chez les personnes sans handicap 

(OTDDPH, 2014). 

La loi n° 2005-83 établit des règles importantes en ce qui concerne l'emploi des personnes en 

situation de handicap (PSH) en Tunisie. Elle exige que les entreprises, qu'elles soient publiques ou 

privées, réservent un pourcentage spécifique de leurs postes pour les employés handicapés. Les 

8https://tunisia.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/etude_accessibilite.pdf
9La théorie du changement de HI : L’accès aux services pour les personnes handicapées et vulnérables, Handicap International – Humanity & Inclusion, 2018, mise à jour 2022

entreprises de moins de 100 employés doivent réserver au moins 1% de leurs postes pour les PSH, 

tandis que celles comptant plus de 100 employés doivent en réserver 2%.

Mais la réalité du terrain montre le peu d’engagement et de suivi, qui laisse ces personnes face à 

des difficultés d’insertion économique.

Une analyse stratégique sur l'emploi réalisée par le Ministère de l'Emploi en 2012 a mis en 

évidence les obstacles structurels persistants dans le système tunisien d'insertion professionnelle. 

Ce système se révèle inefficace pour soutenir efficacement les demandeurs d'emploi en situation 

de handicap dans leur transition vers le marché du travail, en raison de problèmes tels que la 

décentralisation limitée des dispositifs prévus par la loi, un manque de connaissance des besoins 

du marché du travail, une coordination insuffisante entre les services d'orientation pour les 

chômeurs, un déséquilibre entre les compétences des demandeurs d'emploi et les offres des 

entreprises, un déficit de formation et d'outils pour les conseillers en emploi.

Lors d'une conférence en décembre 2021, des responsables gouvernementaux, des syndicalistes 

et des représentants de la société civile ont souligné la nécessité de réviser les programmes visant 

à l'intégration des personnes handicapées, en raison de leur inefficacité à atteindre les objectifs 

prévus. Bien que des mécanismes et des programmes en cours de révision aient été reconnus 

comme inefficaces pour améliorer l'employabilité des personnes handicapées, des efforts sont en 

cours pour adopter une nouvelle approche, renforcer le rôle de la société civile et garantir un suivi 

et un contrôle appropriés. La loi sur l'économie sociale et solidaire est également perçue comme 

un moyen d'améliorer l'inclusion économique des personnes handicapées, avec un programme 

national de création de sources de revenus visant à financer de petits projets dans divers secteurs 

pour les personnes handicapées capables de travailler, ayant financé environ 800 projets en 2021 

avec un budget total de 4,5 millions de dinars.

Participation politique et électorale 

Concernant les dernières élections législatives, l'Organisation Tunisienne pour la Défense des 

Droits des Personnes Handicapées a estimé que le taux de participation des personnes 

handicapées au second tour des élections législatives était de 5 %, soit une baisse de 1 % par 

rapport au premier tour. L'organisation a précisé, lors d'une conférence de presse, que 2 % des 

personnes handicapées ont été empêchées de voter car elles ne présentaient pas leur carte 

d'invalidité, soulignant que ses observateurs ont constaté que de nombreuses personnes 

handicapées ont été privées de leur droit à la priorité.

Il a également été noté que 93 % des bureaux de vote ne disposaient pas d'interprètes en langue 

des signes. De plus, le rapport des observateurs de l'organisation a signalé l'absence de signaux 

et de directives spécifiques pour les personnes handicapées dans 71 % des bureaux de vote, 

confirmant qu'environ la moitié des bureaux de vote ne disposaient pas de supports et 

d'orientations spécifiques pour les étapes du vote en langue des signes. Il a été souligné que 50 

% des bureaux de vote ne sont pas accessibles et qu'il est difficile pour les personnes 

handicapées d'y accéder, critiquant ce qu'ils considéraient comme un manque de coordination 

entre l'Instance Supérieure Indépendante pour les Élections et ses instances régionales. 

L'organisation a également considéré que la loi électorale, en annulant le financement public, a 

privé les personnes handicapées de leur présence au sein du nouveau Parlement.

L'organisation a mentionné que seulement quatre candidats ont pu réunir le nombre requis de 

parrainages pour se présenter aux élections législatives, mais n'ont pas réussi à remporter des 

sièges au Parlement.

Pour les élections locales de 2018, la loi électorale a prévu l’inclusion de candidats porteurs d’un 

handicap physique parmi les dix premières positions sur les listes, sous peine de privation de la 

subvention publique.98 Parmi les 1.740 candidats porteurs de handicap, 18 étaient têtes de liste, 

dont 5 femmes et 13 hommes.

Bien que la loi électorale en Tunisie ait introduit des mesures visant à encourager l'inclusion des 

personnes en situation de handicap dans le processus politique, certaines lacunes subsistent 

dans l'application de ces politiques.

1.      Besoin d'Accompagnement et de Soutien : Les candidats en situation de handicap peuvent 

nécessiter un soutien supplémentaire pour faire face aux défis du processus électoral. Cela peut 

inclure des formations spécifiques, un accès facilité aux locaux de vote et des mesures pour 

garantir la confidentialité de leur vote. Le manque d'accompagnement adéquat peut limiter leur 

pleine participation.

2.      Sensibilisation et Éducation : Il subsiste un besoin continu de sensibilisation et d'éducation au 

sein de la société pour promouvoir une culture inclusive. Les préjugés et la stigmatisation envers 

les personnes handicapées peuvent limiter leur soutien politique et influencer les votes, ce qui rend 

difficile leur élection même s'ils figurent sur les listes électorales.

3.     Accessibilité des Lieux de Vote : Les lieux de vote peuvent ne pas être suffisamment 

accessibles aux personnes en situation de handicap, en particulier aux personnes ayant des 

handicaps physiques. Le manque de rampes d'accès, d'ascenseurs ou de personnel formé pour 

aider les électeurs handicapés peut être un obstacle majeur à leur participation électorale.

4.      Manque de Représentation Équilibrée : Bien que certains candidats handicapés aient été 

placés en tête de liste, leur nombre est souvent insuffisant pour assurer une représentation 

équilibrée. Il est essentiel d'encourager davantage de candidatures handicapées et de créer un 

environnement politique où leur voix est non seulement autorisée, mais également valorisée.

La société civile spécialisée

297 associations travaillent sur les questions du handicap dont 43 sur le handicap auditif et 4 sur 

le handicap visuel11.
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La relation entre l’accès aux services et la participation inclusive9 

L’accès aux services pour les personnes handicapées et les personnes vulnérables revêt une 

importance capitale ; pour assurer cet accès à l’ensemble des services pour tous et toutes (accès 

universel) se fait à travers une attention particulière aux personnes handicapées et les personnes 

vulnérables. L’accès aux services est ainsi un cadre d’analyse systémique afin de répondre à la 

ituation décrite ci-dessus et de mettre en œuvre des réponses adaptées sous forme d’actions 

concrètes pour assurer la participation pleine et effective de tous et toutes à la vie de leurs 

communautés, en portant une attention particulière aux personnes handicapées et aux personnes 

vulnérables qui en sont les plus exclues.

L’accès aux services s’appuie sur les obligations des États, au titre de leurs engagements 

politiques et des traités internationaux qu’ils ont ratifiés, notamment les Traités des Droits de 

l’Homme dont la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées, le Droit International 

Humanitaire dont les résolutions 46/182 et 58/114 de l’AGNU et les Traités d’Oslo et Ottawa, et les 

déclarations politiques internationales majeures telles que l’Agenda 2030, la Déclaration et le 

Programme d’Action de Beijing, l’Agenda d’Action d’Addis Abeba et l’Agenda pour l’Humanité issu 

du Sommet Mondial sur l’Humanitaire.

Dans son étude10 intitulée « Analyse des besoins des institutions gouvernementales et non 

gouvernementales actives en matière de handicap et de lutte contre les violences fondées sur le 

genre », le CAWTAR point un nombre de barrières, qui affectent l’accès des femmes ayant des 

handicaps auditifs ou visuels à des services, y compris une prise en charge adaptée pour les 

victimes de violence, en soulignant la relation entre l’accès aux services et la participation 

publique.

Emploi et inclusion économique des personnes handicapées

En matière d'employabilité, les personnes en situation de handicap, souvent considérés comme le 

groupe le plus vulnérable, ont des taux de chômage trois à quatre fois supérieurs à ceux du reste 

de la population active, comme l'ont révélé plusieurs études internationales récentes (OMS, 2010; 

OCDE, 2010). De plus, le niveau d'activité des personnes en âge de travailler (de 15 à 65 ans) 

atteint des niveaux particulièrement bas chez les personnes handicapées, avec environ 13,3% 

d'entre elles ayant une activité régulière, par rapport à 34,8% chez les personnes sans handicap 

(OTDDPH, 2014). 

La loi n° 2005-83 établit des règles importantes en ce qui concerne l'emploi des personnes en 

situation de handicap (PSH) en Tunisie. Elle exige que les entreprises, qu'elles soient publiques ou 

privées, réservent un pourcentage spécifique de leurs postes pour les employés handicapés. Les 

10Lobna Helal, assitée par Asma Bouhjar, Révisée par Souleima Majeldi

entreprises de moins de 100 employés doivent réserver au moins 1% de leurs postes pour les PSH, 

tandis que celles comptant plus de 100 employés doivent en réserver 2%.

Mais la réalité du terrain montre le peu d’engagement et de suivi, qui laisse ces personnes face à 

des difficultés d’insertion économique.

Une analyse stratégique sur l'emploi réalisée par le Ministère de l'Emploi en 2012 a mis en 

évidence les obstacles structurels persistants dans le système tunisien d'insertion professionnelle. 

Ce système se révèle inefficace pour soutenir efficacement les demandeurs d'emploi en situation 

de handicap dans leur transition vers le marché du travail, en raison de problèmes tels que la 

décentralisation limitée des dispositifs prévus par la loi, un manque de connaissance des besoins 

du marché du travail, une coordination insuffisante entre les services d'orientation pour les 

chômeurs, un déséquilibre entre les compétences des demandeurs d'emploi et les offres des 

entreprises, un déficit de formation et d'outils pour les conseillers en emploi.

Lors d'une conférence en décembre 2021, des responsables gouvernementaux, des syndicalistes 

et des représentants de la société civile ont souligné la nécessité de réviser les programmes visant 

à l'intégration des personnes handicapées, en raison de leur inefficacité à atteindre les objectifs 

prévus. Bien que des mécanismes et des programmes en cours de révision aient été reconnus 

comme inefficaces pour améliorer l'employabilité des personnes handicapées, des efforts sont en 

cours pour adopter une nouvelle approche, renforcer le rôle de la société civile et garantir un suivi 

et un contrôle appropriés. La loi sur l'économie sociale et solidaire est également perçue comme 

un moyen d'améliorer l'inclusion économique des personnes handicapées, avec un programme 

national de création de sources de revenus visant à financer de petits projets dans divers secteurs 

pour les personnes handicapées capables de travailler, ayant financé environ 800 projets en 2021 

avec un budget total de 4,5 millions de dinars.

Participation politique et électorale 

Concernant les dernières élections législatives, l'Organisation Tunisienne pour la Défense des 

Droits des Personnes Handicapées a estimé que le taux de participation des personnes 

handicapées au second tour des élections législatives était de 5 %, soit une baisse de 1 % par 

rapport au premier tour. L'organisation a précisé, lors d'une conférence de presse, que 2 % des 

personnes handicapées ont été empêchées de voter car elles ne présentaient pas leur carte 

d'invalidité, soulignant que ses observateurs ont constaté que de nombreuses personnes 

handicapées ont été privées de leur droit à la priorité.

Il a également été noté que 93 % des bureaux de vote ne disposaient pas d'interprètes en langue 

des signes. De plus, le rapport des observateurs de l'organisation a signalé l'absence de signaux 

et de directives spécifiques pour les personnes handicapées dans 71 % des bureaux de vote, 

confirmant qu'environ la moitié des bureaux de vote ne disposaient pas de supports et 

d'orientations spécifiques pour les étapes du vote en langue des signes. Il a été souligné que 50 

% des bureaux de vote ne sont pas accessibles et qu'il est difficile pour les personnes 

handicapées d'y accéder, critiquant ce qu'ils considéraient comme un manque de coordination 

entre l'Instance Supérieure Indépendante pour les Élections et ses instances régionales. 

L'organisation a également considéré que la loi électorale, en annulant le financement public, a 

privé les personnes handicapées de leur présence au sein du nouveau Parlement.

L'organisation a mentionné que seulement quatre candidats ont pu réunir le nombre requis de 

parrainages pour se présenter aux élections législatives, mais n'ont pas réussi à remporter des 

sièges au Parlement.

Pour les élections locales de 2018, la loi électorale a prévu l’inclusion de candidats porteurs d’un 

handicap physique parmi les dix premières positions sur les listes, sous peine de privation de la 

subvention publique.98 Parmi les 1.740 candidats porteurs de handicap, 18 étaient têtes de liste, 

dont 5 femmes et 13 hommes.

Bien que la loi électorale en Tunisie ait introduit des mesures visant à encourager l'inclusion des 

personnes en situation de handicap dans le processus politique, certaines lacunes subsistent 

dans l'application de ces politiques.

1.      Besoin d'Accompagnement et de Soutien : Les candidats en situation de handicap peuvent 

nécessiter un soutien supplémentaire pour faire face aux défis du processus électoral. Cela peut 

inclure des formations spécifiques, un accès facilité aux locaux de vote et des mesures pour 

garantir la confidentialité de leur vote. Le manque d'accompagnement adéquat peut limiter leur 

pleine participation.

2.      Sensibilisation et Éducation : Il subsiste un besoin continu de sensibilisation et d'éducation au 

sein de la société pour promouvoir une culture inclusive. Les préjugés et la stigmatisation envers 

les personnes handicapées peuvent limiter leur soutien politique et influencer les votes, ce qui rend 

difficile leur élection même s'ils figurent sur les listes électorales.

3.     Accessibilité des Lieux de Vote : Les lieux de vote peuvent ne pas être suffisamment 

accessibles aux personnes en situation de handicap, en particulier aux personnes ayant des 

handicaps physiques. Le manque de rampes d'accès, d'ascenseurs ou de personnel formé pour 

aider les électeurs handicapés peut être un obstacle majeur à leur participation électorale.

4.      Manque de Représentation Équilibrée : Bien que certains candidats handicapés aient été 

placés en tête de liste, leur nombre est souvent insuffisant pour assurer une représentation 

équilibrée. Il est essentiel d'encourager davantage de candidatures handicapées et de créer un 

environnement politique où leur voix est non seulement autorisée, mais également valorisée.

La société civile spécialisée

297 associations travaillent sur les questions du handicap dont 43 sur le handicap auditif et 4 sur 

le handicap visuel11.

Les associations gèrent 314 centres d’éducation spécialisée, dont 43 sur le handicap auditif et 4 

sur le handicap visuel.

15.062 personnes sont inscrites à ces centres, dont 2.172 ayant un handicap auditif et 90 ayant un 

handicap visuel.

Près de 53 millions de dinars sont alloués aux différentes structures, provenant du MAS et des 

caisses sociales (CNSS et CNRPS). (Source : MAS 

https://www.social.gov.tn/sites/default/files/2022-12/indicateurs-octobre-2021_compressed.pdf)
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handicap physique parmi les dix premières positions sur les listes, sous peine de privation de la 

subvention publique.98 Parmi les 1.740 candidats porteurs de handicap, 18 étaient têtes de liste, 

dont 5 femmes et 13 hommes.

Bien que la loi électorale en Tunisie ait introduit des mesures visant à encourager l'inclusion des 

personnes en situation de handicap dans le processus politique, certaines lacunes subsistent 

dans l'application de ces politiques.

1.      Besoin d'Accompagnement et de Soutien : Les candidats en situation de handicap peuvent 

nécessiter un soutien supplémentaire pour faire face aux défis du processus électoral. Cela peut 

inclure des formations spécifiques, un accès facilité aux locaux de vote et des mesures pour 

garantir la confidentialité de leur vote. Le manque d'accompagnement adéquat peut limiter leur 

pleine participation.

2.      Sensibilisation et Éducation : Il subsiste un besoin continu de sensibilisation et d'éducation au 

sein de la société pour promouvoir une culture inclusive. Les préjugés et la stigmatisation envers 

les personnes handicapées peuvent limiter leur soutien politique et influencer les votes, ce qui rend 

difficile leur élection même s'ils figurent sur les listes électorales.

3.     Accessibilité des Lieux de Vote : Les lieux de vote peuvent ne pas être suffisamment 

accessibles aux personnes en situation de handicap, en particulier aux personnes ayant des 

handicaps physiques. Le manque de rampes d'accès, d'ascenseurs ou de personnel formé pour 

aider les électeurs handicapés peut être un obstacle majeur à leur participation électorale.

4.      Manque de Représentation Équilibrée : Bien que certains candidats handicapés aient été 

placés en tête de liste, leur nombre est souvent insuffisant pour assurer une représentation 

équilibrée. Il est essentiel d'encourager davantage de candidatures handicapées et de créer un 

environnement politique où leur voix est non seulement autorisée, mais également valorisée.

La société civile spécialisée

297 associations travaillent sur les questions du handicap dont 43 sur le handicap auditif et 4 sur 

le handicap visuel11.

Les associations gèrent 314 centres d’éducation spécialisée, dont 43 sur le handicap auditif et 4 

sur le handicap visuel.

15.062 personnes sont inscrites à ces centres, dont 2.172 ayant un handicap auditif et 90 ayant un 

handicap visuel.

Près de 53 millions de dinars sont alloués aux différentes structures, provenant du MAS et des 

caisses sociales (CNSS et CNRPS). (Source : MAS 

https://www.social.gov.tn/sites/default/files/2022-12/indicateurs-octobre-2021_compressed.pdf)
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La relation entre l’accès aux services et la participation inclusive9 

L’accès aux services pour les personnes handicapées et les personnes vulnérables revêt une 

importance capitale ; pour assurer cet accès à l’ensemble des services pour tous et toutes (accès 

universel) se fait à travers une attention particulière aux personnes handicapées et les personnes 

vulnérables. L’accès aux services est ainsi un cadre d’analyse systémique afin de répondre à la 

ituation décrite ci-dessus et de mettre en œuvre des réponses adaptées sous forme d’actions 

concrètes pour assurer la participation pleine et effective de tous et toutes à la vie de leurs 

communautés, en portant une attention particulière aux personnes handicapées et aux personnes 

vulnérables qui en sont les plus exclues.

L’accès aux services s’appuie sur les obligations des États, au titre de leurs engagements 

politiques et des traités internationaux qu’ils ont ratifiés, notamment les Traités des Droits de 

l’Homme dont la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées, le Droit International 

Humanitaire dont les résolutions 46/182 et 58/114 de l’AGNU et les Traités d’Oslo et Ottawa, et les 

déclarations politiques internationales majeures telles que l’Agenda 2030, la Déclaration et le 

Programme d’Action de Beijing, l’Agenda d’Action d’Addis Abeba et l’Agenda pour l’Humanité issu 

du Sommet Mondial sur l’Humanitaire.

Dans son étude10 intitulée « Analyse des besoins des institutions gouvernementales et non 

gouvernementales actives en matière de handicap et de lutte contre les violences fondées sur le 

genre », le CAWTAR point un nombre de barrières, qui affectent l’accès des femmes ayant des 

handicaps auditifs ou visuels à des services, y compris une prise en charge adaptée pour les 

victimes de violence, en soulignant la relation entre l’accès aux services et la participation 

publique.

Emploi et inclusion économique des personnes handicapées

En matière d'employabilité, les personnes en situation de handicap, souvent considérés comme le 

groupe le plus vulnérable, ont des taux de chômage trois à quatre fois supérieurs à ceux du reste 

de la population active, comme l'ont révélé plusieurs études internationales récentes (OMS, 2010; 

OCDE, 2010). De plus, le niveau d'activité des personnes en âge de travailler (de 15 à 65 ans) 

atteint des niveaux particulièrement bas chez les personnes handicapées, avec environ 13,3% 

d'entre elles ayant une activité régulière, par rapport à 34,8% chez les personnes sans handicap 

(OTDDPH, 2014). 

La loi n° 2005-83 établit des règles importantes en ce qui concerne l'emploi des personnes en 

situation de handicap (PSH) en Tunisie. Elle exige que les entreprises, qu'elles soient publiques ou 

privées, réservent un pourcentage spécifique de leurs postes pour les employés handicapés. Les 

entreprises de moins de 100 employés doivent réserver au moins 1% de leurs postes pour les PSH, 

tandis que celles comptant plus de 100 employés doivent en réserver 2%.

Mais la réalité du terrain montre le peu d’engagement et de suivi, qui laisse ces personnes face à 

des difficultés d’insertion économique.

Une analyse stratégique sur l'emploi réalisée par le Ministère de l'Emploi en 2012 a mis en 

évidence les obstacles structurels persistants dans le système tunisien d'insertion professionnelle. 

Ce système se révèle inefficace pour soutenir efficacement les demandeurs d'emploi en situation 

de handicap dans leur transition vers le marché du travail, en raison de problèmes tels que la 

décentralisation limitée des dispositifs prévus par la loi, un manque de connaissance des besoins 

du marché du travail, une coordination insuffisante entre les services d'orientation pour les 

chômeurs, un déséquilibre entre les compétences des demandeurs d'emploi et les offres des 

entreprises, un déficit de formation et d'outils pour les conseillers en emploi.

Lors d'une conférence en décembre 2021, des responsables gouvernementaux, des syndicalistes 

et des représentants de la société civile ont souligné la nécessité de réviser les programmes visant 

à l'intégration des personnes handicapées, en raison de leur inefficacité à atteindre les objectifs 

prévus. Bien que des mécanismes et des programmes en cours de révision aient été reconnus 

comme inefficaces pour améliorer l'employabilité des personnes handicapées, des efforts sont en 

cours pour adopter une nouvelle approche, renforcer le rôle de la société civile et garantir un suivi 

et un contrôle appropriés. La loi sur l'économie sociale et solidaire est également perçue comme 

un moyen d'améliorer l'inclusion économique des personnes handicapées, avec un programme 

national de création de sources de revenus visant à financer de petits projets dans divers secteurs 

pour les personnes handicapées capables de travailler, ayant financé environ 800 projets en 2021 

avec un budget total de 4,5 millions de dinars.

Participation politique et électorale 

Concernant les dernières élections législatives, l'Organisation Tunisienne pour la Défense des 

Droits des Personnes Handicapées a estimé que le taux de participation des personnes 

handicapées au second tour des élections législatives était de 5 %, soit une baisse de 1 % par 

rapport au premier tour. L'organisation a précisé, lors d'une conférence de presse, que 2 % des 

personnes handicapées ont été empêchées de voter car elles ne présentaient pas leur carte 

d'invalidité, soulignant que ses observateurs ont constaté que de nombreuses personnes 

handicapées ont été privées de leur droit à la priorité.

Il a également été noté que 93 % des bureaux de vote ne disposaient pas d'interprètes en langue 

des signes. De plus, le rapport des observateurs de l'organisation a signalé l'absence de signaux 

et de directives spécifiques pour les personnes handicapées dans 71 % des bureaux de vote, 

confirmant qu'environ la moitié des bureaux de vote ne disposaient pas de supports et 

d'orientations spécifiques pour les étapes du vote en langue des signes. Il a été souligné que 50 

% des bureaux de vote ne sont pas accessibles et qu'il est difficile pour les personnes 

handicapées d'y accéder, critiquant ce qu'ils considéraient comme un manque de coordination 

entre l'Instance Supérieure Indépendante pour les Élections et ses instances régionales. 

L'organisation a également considéré que la loi électorale, en annulant le financement public, a 

privé les personnes handicapées de leur présence au sein du nouveau Parlement.

L'organisation a mentionné que seulement quatre candidats ont pu réunir le nombre requis de 

parrainages pour se présenter aux élections législatives, mais n'ont pas réussi à remporter des 

sièges au Parlement.

Pour les élections locales de 2018, la loi électorale a prévu l’inclusion de candidats porteurs d’un 

handicap physique parmi les dix premières positions sur les listes, sous peine de privation de la 

subvention publique.98 Parmi les 1.740 candidats porteurs de handicap, 18 étaient têtes de liste, 

dont 5 femmes et 13 hommes.

Bien que la loi électorale en Tunisie ait introduit des mesures visant à encourager l'inclusion des 

personnes en situation de handicap dans le processus politique, certaines lacunes subsistent 

dans l'application de ces politiques.

1.      Besoin d'Accompagnement et de Soutien : Les candidats en situation de handicap peuvent 

nécessiter un soutien supplémentaire pour faire face aux défis du processus électoral. Cela peut 

inclure des formations spécifiques, un accès facilité aux locaux de vote et des mesures pour 

garantir la confidentialité de leur vote. Le manque d'accompagnement adéquat peut limiter leur 

pleine participation.

2.      Sensibilisation et Éducation : Il subsiste un besoin continu de sensibilisation et d'éducation au 

sein de la société pour promouvoir une culture inclusive. Les préjugés et la stigmatisation envers 

les personnes handicapées peuvent limiter leur soutien politique et influencer les votes, ce qui rend 

difficile leur élection même s'ils figurent sur les listes électorales.

3.     Accessibilité des Lieux de Vote : Les lieux de vote peuvent ne pas être suffisamment 

accessibles aux personnes en situation de handicap, en particulier aux personnes ayant des 

handicaps physiques. Le manque de rampes d'accès, d'ascenseurs ou de personnel formé pour 

aider les électeurs handicapés peut être un obstacle majeur à leur participation électorale.

4.      Manque de Représentation Équilibrée : Bien que certains candidats handicapés aient été 

placés en tête de liste, leur nombre est souvent insuffisant pour assurer une représentation 

équilibrée. Il est essentiel d'encourager davantage de candidatures handicapées et de créer un 

environnement politique où leur voix est non seulement autorisée, mais également valorisée.

La société civile spécialisée

297 associations travaillent sur les questions du handicap dont 43 sur le handicap auditif et 4 sur 

le handicap visuel11.

Les associations gèrent 314 centres d’éducation spécialisée, dont 43 sur le handicap auditif et 4 

sur le handicap visuel.

15.062 personnes sont inscrites à ces centres, dont 2.172 ayant un handicap auditif et 90 ayant un 

handicap visuel.

Près de 53 millions de dinars sont alloués aux différentes structures, provenant du MAS et des 

caisses sociales (CNSS et CNRPS). (Source : MAS 

https://www.social.gov.tn/sites/default/files/2022-12/indicateurs-octobre-2021_compressed.pdf)

  

11Le centre d’information, de formation, d’études et de documentation sur les associations IFEDA ne prévoit pas une catégorie spécifique dans ses bases de données pour ces associations, et les intègre 

dans la catégorie « associations sociales » sans en spécifier le nombre.

Stratégie de campagne- Draft Décembre 2023                                                                                                     14



La relation entre l’accès aux services et la participation inclusive9 

L’accès aux services pour les personnes handicapées et les personnes vulnérables revêt une 

importance capitale ; pour assurer cet accès à l’ensemble des services pour tous et toutes (accès 

universel) se fait à travers une attention particulière aux personnes handicapées et les personnes 

vulnérables. L’accès aux services est ainsi un cadre d’analyse systémique afin de répondre à la 

ituation décrite ci-dessus et de mettre en œuvre des réponses adaptées sous forme d’actions 

concrètes pour assurer la participation pleine et effective de tous et toutes à la vie de leurs 

communautés, en portant une attention particulière aux personnes handicapées et aux personnes 

vulnérables qui en sont les plus exclues.

L’accès aux services s’appuie sur les obligations des États, au titre de leurs engagements 

politiques et des traités internationaux qu’ils ont ratifiés, notamment les Traités des Droits de 

l’Homme dont la Convention relative aux Droits des Personnes Handicapées, le Droit International 

Humanitaire dont les résolutions 46/182 et 58/114 de l’AGNU et les Traités d’Oslo et Ottawa, et les 

déclarations politiques internationales majeures telles que l’Agenda 2030, la Déclaration et le 

Programme d’Action de Beijing, l’Agenda d’Action d’Addis Abeba et l’Agenda pour l’Humanité issu 

du Sommet Mondial sur l’Humanitaire.

Dans son étude10 intitulée « Analyse des besoins des institutions gouvernementales et non 

gouvernementales actives en matière de handicap et de lutte contre les violences fondées sur le 

genre », le CAWTAR point un nombre de barrières, qui affectent l’accès des femmes ayant des 

handicaps auditifs ou visuels à des services, y compris une prise en charge adaptée pour les 

victimes de violence, en soulignant la relation entre l’accès aux services et la participation 

publique.

Emploi et inclusion économique des personnes handicapées

En matière d'employabilité, les personnes en situation de handicap, souvent considérés comme le 

groupe le plus vulnérable, ont des taux de chômage trois à quatre fois supérieurs à ceux du reste 

de la population active, comme l'ont révélé plusieurs études internationales récentes (OMS, 2010; 

OCDE, 2010). De plus, le niveau d'activité des personnes en âge de travailler (de 15 à 65 ans) 

atteint des niveaux particulièrement bas chez les personnes handicapées, avec environ 13,3% 

d'entre elles ayant une activité régulière, par rapport à 34,8% chez les personnes sans handicap 

(OTDDPH, 2014). 

La loi n° 2005-83 établit des règles importantes en ce qui concerne l'emploi des personnes en 

situation de handicap (PSH) en Tunisie. Elle exige que les entreprises, qu'elles soient publiques ou 

privées, réservent un pourcentage spécifique de leurs postes pour les employés handicapés. Les 

entreprises de moins de 100 employés doivent réserver au moins 1% de leurs postes pour les PSH, 

tandis que celles comptant plus de 100 employés doivent en réserver 2%.

Mais la réalité du terrain montre le peu d’engagement et de suivi, qui laisse ces personnes face à 

des difficultés d’insertion économique.

Une analyse stratégique sur l'emploi réalisée par le Ministère de l'Emploi en 2012 a mis en 

évidence les obstacles structurels persistants dans le système tunisien d'insertion professionnelle. 

Ce système se révèle inefficace pour soutenir efficacement les demandeurs d'emploi en situation 

de handicap dans leur transition vers le marché du travail, en raison de problèmes tels que la 

décentralisation limitée des dispositifs prévus par la loi, un manque de connaissance des besoins 

du marché du travail, une coordination insuffisante entre les services d'orientation pour les 

chômeurs, un déséquilibre entre les compétences des demandeurs d'emploi et les offres des 

entreprises, un déficit de formation et d'outils pour les conseillers en emploi.

Lors d'une conférence en décembre 2021, des responsables gouvernementaux, des syndicalistes 

et des représentants de la société civile ont souligné la nécessité de réviser les programmes visant 

à l'intégration des personnes handicapées, en raison de leur inefficacité à atteindre les objectifs 

prévus. Bien que des mécanismes et des programmes en cours de révision aient été reconnus 

comme inefficaces pour améliorer l'employabilité des personnes handicapées, des efforts sont en 

cours pour adopter une nouvelle approche, renforcer le rôle de la société civile et garantir un suivi 

et un contrôle appropriés. La loi sur l'économie sociale et solidaire est également perçue comme 

un moyen d'améliorer l'inclusion économique des personnes handicapées, avec un programme 

national de création de sources de revenus visant à financer de petits projets dans divers secteurs 

pour les personnes handicapées capables de travailler, ayant financé environ 800 projets en 2021 

avec un budget total de 4,5 millions de dinars.

Participation politique et électorale 

Concernant les dernières élections législatives, l'Organisation Tunisienne pour la Défense des 

Droits des Personnes Handicapées a estimé que le taux de participation des personnes 

handicapées au second tour des élections législatives était de 5 %, soit une baisse de 1 % par 

rapport au premier tour. L'organisation a précisé, lors d'une conférence de presse, que 2 % des 

personnes handicapées ont été empêchées de voter car elles ne présentaient pas leur carte 

d'invalidité, soulignant que ses observateurs ont constaté que de nombreuses personnes 

handicapées ont été privées de leur droit à la priorité.

Il a également été noté que 93 % des bureaux de vote ne disposaient pas d'interprètes en langue 

des signes. De plus, le rapport des observateurs de l'organisation a signalé l'absence de signaux 

et de directives spécifiques pour les personnes handicapées dans 71 % des bureaux de vote, 

confirmant qu'environ la moitié des bureaux de vote ne disposaient pas de supports et 

d'orientations spécifiques pour les étapes du vote en langue des signes. Il a été souligné que 50 

% des bureaux de vote ne sont pas accessibles et qu'il est difficile pour les personnes 

handicapées d'y accéder, critiquant ce qu'ils considéraient comme un manque de coordination 

entre l'Instance Supérieure Indépendante pour les Élections et ses instances régionales. 

L'organisation a également considéré que la loi électorale, en annulant le financement public, a 

privé les personnes handicapées de leur présence au sein du nouveau Parlement.

L'organisation a mentionné que seulement quatre candidats ont pu réunir le nombre requis de 

parrainages pour se présenter aux élections législatives, mais n'ont pas réussi à remporter des 

sièges au Parlement.

Pour les élections locales de 2018, la loi électorale a prévu l’inclusion de candidats porteurs d’un 

handicap physique parmi les dix premières positions sur les listes, sous peine de privation de la 

subvention publique.98 Parmi les 1.740 candidats porteurs de handicap, 18 étaient têtes de liste, 

dont 5 femmes et 13 hommes.

Bien que la loi électorale en Tunisie ait introduit des mesures visant à encourager l'inclusion des 

personnes en situation de handicap dans le processus politique, certaines lacunes subsistent 

dans l'application de ces politiques.

1.      Besoin d'Accompagnement et de Soutien : Les candidats en situation de handicap peuvent 

nécessiter un soutien supplémentaire pour faire face aux défis du processus électoral. Cela peut 

inclure des formations spécifiques, un accès facilité aux locaux de vote et des mesures pour 

garantir la confidentialité de leur vote. Le manque d'accompagnement adéquat peut limiter leur 

pleine participation.

2.      Sensibilisation et Éducation : Il subsiste un besoin continu de sensibilisation et d'éducation au 

sein de la société pour promouvoir une culture inclusive. Les préjugés et la stigmatisation envers 

les personnes handicapées peuvent limiter leur soutien politique et influencer les votes, ce qui rend 

difficile leur élection même s'ils figurent sur les listes électorales.

3.     Accessibilité des Lieux de Vote : Les lieux de vote peuvent ne pas être suffisamment 

accessibles aux personnes en situation de handicap, en particulier aux personnes ayant des 

handicaps physiques. Le manque de rampes d'accès, d'ascenseurs ou de personnel formé pour 

aider les électeurs handicapés peut être un obstacle majeur à leur participation électorale.

4.      Manque de Représentation Équilibrée : Bien que certains candidats handicapés aient été 

placés en tête de liste, leur nombre est souvent insuffisant pour assurer une représentation 

équilibrée. Il est essentiel d'encourager davantage de candidatures handicapées et de créer un 

environnement politique où leur voix est non seulement autorisée, mais également valorisée.

La société civile spécialisée

297 associations travaillent sur les questions du handicap dont 43 sur le handicap auditif et 4 sur 

le handicap visuel11.

Les associations gèrent 314 centres d’éducation spécialisée, dont 43 sur le handicap auditif et 4 

sur le handicap visuel.

15.062 personnes sont inscrites à ces centres, dont 2.172 ayant un handicap auditif et 90 ayant un 

handicap visuel.

Près de 53 millions de dinars sont alloués aux différentes structures, provenant du MAS et des 

caisses sociales (CNSS et CNRPS). (Source : MAS 

https://www.social.gov.tn/sites/default/files/2022-12/indicateurs-octobre-2021_compressed.pdf)

  

12Lobna Helal, assitée par Asma Bouhjar, Révisée par Souleima Majeld

Perceptions des institutions gouvernementales et non-gouvernementales

Dans son étude12 intitulée « Analyse des besoins des 

institutions gouvernementales et non gouvernementales 

actives en matière de handicap et de lutte contre les 

violences fondées sur le genre », il est fait mention de 

l’importance à comprendre les représentations sociales 

des acteurs.

Il est important de prendre en compte la diversité des 

représentations sociales des acteurs institutionnels et 

associatifs par rapport aux personnes handicapées, en 

particulier les femmes, pour mieux comprendre leurs 

besoins et les défis qu'elles rencontrent dans la vie 

quotidienne. Cela peut aider à élaborer des politiques et 

des programmes de soutien plus efficaces et adaptés à 

leur situation.

L'étude examine comment les prestataires de services 

perçoivent les femmes atteintes de handicaps auditifs et 

visuels. Certains voient le handicap comme une 

caractéristique positive définissant la personne, d'autres 

les considèrent comme très actives. Pourtant, certains 

voient le handicap comme un obstacle à l'intégration 

sociale. En outre, il existe une perception selon laquelle 

ces femmes sont souvent exclues et exposées à la 

violence, illustrant ainsi une diversité de perspectives 

parmi les prestataires de services.

Les représentations sociales sont des 

phénomènes à la fois individuels et 

collectifs, prenant en compte des 

groupes plus ou moins élargis. Elles 

désignent la situation sociale dans 

laquelle s'élaborent les représentations 

sociales et se forment les jugements. 

La théorie des représentations sociales 

a été développée au tournant des 

années 1960 par Serge Moscovici. Il 

s'agit d'un mode spécifique de 

connaissance dans un groupe social 

donné, correspondant à un ensemble 

d'informations, d'opinions, et de 

croyances relatives à un objet. Les 

représentations sociales orientent et 

organisent les conduites et les 

communications sociales, et 

fournissent des notions prêtes à 

l'emploi, ainsi qu'un système de 

relations entre ces notions permettant 

l'interprétation, l'explication et la 

prédiction.

Les représentations sociales

Christian Guimelli, Dans La pensée sociale 

(1999), 

Les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux s’accordent cependant sur le fait que la 

société continue de stigmatiser et discriminer les personnes en situation de handicap en général, en 
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particulier les femmes, et que la compassion demeure le principal moteur au sein de la société, bien 

que cela puisse être en train de changer relativement. 

Il est donc important de prendre conscience du rôle des institutions de socialisation13, et des acteurs 

impliqués dans la socialisation, pour construire les normes sociales, et façonner les attitudes et les 

comportements aussi bien des personnes handicapées que tous les acteurs institutionnels et non 

institutionnels.

La conformité avec les standards internationaux

Le Comité des droits des personnes handicapées a examiné, en Mars 2023, le rapport initial de la 

Tunisie sur les mesures prises par ce pays en vertu des dispositions de la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées.

La Tunisie se prévaut de plusieurs acquis en faveur des personnes handicapées et notamment :

 L’adoption de plusieurs textes de loi pour conforter les acquis des personnes handicapées. Ainsi, 

la Constitution fait désormais obligation à l'État de protéger les personnes handicapées contre toute 

discrimination et de prendre des mesures qui garantissent leur pleine intégration dans la société. 

 Une approche pour la promotion des droits des personnes handicapées s'appuie sur la 

prévention, les soins et l'inclusion. 

 Considérer l'inclusion économique des personnes handicapées comme l'une des priorités de la 

politique sociale en Tunisie. Pour ce faire, le Gouvernement octroie des subventions, favorise 

l'employabilité des personnes handicapées grâce à la formation professionnelle et à l'introduction 

d'un quota de 2% des emplois des secteurs public et privé en leur faveur.

Par contre, les membres du Comité ont notamment constaté :

 Un décalage entre les législations et leur mise en œuvre 

   L’absence d’un mécanisme plus efficace pour garantir que les législations adoptées soient 

effectivement mises en œuvre et les engagements de l'État respectés. 

 La non-conformité de la définition du handicap dans la législation tunisienne à la définition de la 

Convention. 

 L’absence de lois considérant le refus d’aménagement raisonnable comme une discrimination 

fondée sur le handicap. 

13Les institutions de socialisation sont des organisations ou des groupes sociaux qui jouent un rôle important dans l'apprentissage des normes, des valeurs et des comportements d'une société. Elles 

contribuent à la formation de l'identité sociale des individus et à leur intégration dans la société. Elles exercent une influence significative sur les individus et les groupes au sein de la société., et jouent un 

rôle crucial dans la régulation des interactions sociales.
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 Le faible niveau de sensibilisation de la société tunisienne s'agissant des droits des personnes 

handicapées, 

 L’emploi, dans les médias et dans certains textes de loi, d’un vocabulaire dénigrant à l’égard des 

personnes handicapées. 

 L’absence d’une stratégie de désinstitutionalisation des personnes handicapées.

La Tunisie a aussi reçu nombre de recommandations faites par Les mécanismes du système des 

droits de L’Homme des nations unies (examen périodique universel, organes de traités et procédures 

spéciales) annexe

Les personnes handicapées dans les systèmes de données

Les différents systèmes de données sont gérés dans les ministères et institutions publiques, et 

semblent peu accessibles, et segmentés, ne permettant pas une lecture globale de la situation. Ces 

systèmes sont peu désagrégés (genre, âge, types de handicap etc…)

Ces systèmes de données communiquent peu entre eux, et semblent ne pas être suffisamment 

homogènes pour donner une lecture genrée/ sexo-spécifique et suffisamment désagrégée.

Les chiffres présentés par l’INS, se basant sur le recensement de la population réalisé en 2014 ne 

sont pas suffisamment détaillés, et l’enquête spécifique prévue en 2022 n’a pas encore eu lieu.

Le handicap est un sujet fréquemment évoqué, mais il serait plus précis de parler des différentes 

formes de handicaps. Selon les critères de l'OMS, une personne est considérée comme ayant un 

handicap lorsque sa santé physique ou mentale est temporairement ou définitivement altérée, 

que ce soit de naissance, en raison du vieillissement ou à la suite d'un accident. Cette 

altération affecte son autonomie et sa capacité à aller à l'école ou à occuper un emploi.

 

Stratégie de campagne- Draft Décembre 2023                                                                                                      17



14Rapport mondial sur le handicap (OMS, 2011)
152 groupes de discussion, 30 entretiens semi-dirigés (18 entretiens avec des représentant(e)s de la société civile et 12 maires et membres de conseils municipaux, dans les 9 régions de Tunis, Ariana, 

Kef, Sidi Bouzid, Medenine, Gabes, Sfax, Sousse et Ben Arous.

La Tunisie a officiellement adopté cette définition et s'est engagée à défendre les droits de toutes les 

personnes handicapées. Cependant, les statistiques présentent un tableau surprenant : une 

prévalence de 2,2% comparée à 15% dans le monde.

Hommes et femmes sont également touchés, représentant 2,2 % des deux sexes en 2014. 

Cependant, les femmes deviennent majoritaires après l'âge de 60 ans en raison de l'espérance de 

vie plus élevée, surtout en milieu urbain, atteignant 8,5 %. (INS, RGPH Volume 7)

2. Analyse qualitatives collectées sur le terrain

La commission de la convention internationale relative aux droits des personnes handicapées 

CRDPH identifie les barrières qui contribuent au handicap14  :

 Politiques et normes insuffisantes. 

 Attitudes négatives. 

 Insuffisance des services

 Problèmes dans la prestation des services. 

 Financements insuffisants

 Manque d’accessibilité. 

 Absence de consultation et de participation. 

 Insuffisance des données et des bases factuelles

L’équipe d’experts a identifié l’importance d’explorer ces barrières à travers des entretiens et des 

focus groups, couvrant différents acteurs et régions15 . 

La dimension nationale, y compris des politiques et programmes a été couverte à travers l’analyse 

documentaire, cependant la dimension locale semble très peu adressée dans les différentes études, 

rapports et enquêtes consultés.

Par ailleurs, l’étude réalisée par le CAWTAR sur l’analyse des besoins a permis d’enrichir la portée 

de l’analyse.

Les régions ont été choisies pour couvrir celles couvertes par le projet du CAWTAR, tenant aussi 

compte de la concentration des personnes ayant des handicaps visuels ou auditif, ainsi qu’une 

représentativité des différentes rég
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L’intérêt d’explorer la dimension locale

La question de la participation des personnes ayant des handicaps a souvent été une question 

explorée au niveau national, par le prisme des politiques et des lois, et peu d’intérêt a été accordé aux 

pratiques et aux normes sociales au niveau local, impactant l’accès aux services et la participation.

Par ailleurs, les spécificités des femmes, et des déficiences visuelles et auditive a souvent été « noyée » 

dans une catégorisation générique des personnes ayant des handicaps.

La nouvelle constitution de 2022, a apporté des changements institutionnels majeurs sur les 

institutions démocratiques, accordant au niveau local de nouvelles dimensions, suivie de la réforme 

des lois électorales et ouvrant de nouvelles opportunités ;

Le décret-loi 10/2023 relatif à l’élection des conseils locaux et à la composition des conseils 

régionaux et ceux des districts organise le processus électoral des conseils locaux et consacre la 

discrimination positive au profit des personnes porteuses de handicap (selon l'article 2 du même 

texte, un siège additionnel est alloué à une personne en situation de handicap au sein de chaque 

conseil, ce qui totalise 279 sièges réservés aux personnes en situation de handicap.). 

Les conseils locaux se composent d'élus, mais aussi de représentants des administrations locales 

de chaque "imeda". Les partis et organisations peuvent assister aux réunions, mais n'ont pas un droit 

de vote. Le conseil régional se compose de membres des conseils locaux élus par tirage au sort.

Les conseils locaux auraient en charge la collecte d’informations au niveau des différentes localités 

(Imada, ndlr) pour ensuite élaborer un ensemble de recommandations pour résoudre les 

problématiques de développement à l’échelle locale. Ces recommandations seront ensuite remontées 

au conseil régional qui se charge de les présenter au Conseil national des régions et des districts. 

Il est important de s’interroger si les personnes ayant un handicap visuel ou auditif auraient 

accès à l’information pour candidater, et au cas où elles seraient en concurrence avec 

d’autres personnes ayant un handicap moteur, seraient-elles désavantagées ? (Sachant 

qu’en cas de plusieurs candidatures, il y aura un tirage au sort sous l’égide de l’IRIE).
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Cette catégorie de candidats n’est pas tenue de collecter les parrainages nécessaires ou de 

mener une campagne électorale, ce qui est censé être une discrimination positive est 

cependant polémique

En plus, comment est-ce que la participation de ces personnes sera assurée au sein des 

conseils locaux, et régionaux ?

Contraintes et défis de la mission de terrain

Le démarrage du travail de terrain pour conduire les entretiens a été retardé, en raison du flou induit 

par les changements politiques rapides. En effet, l’adoption d’une nouvelle constitution en Juillet 

2022 a ouvert maintes questions sans réponses et pouvant fortement impacter le travail. Les 

élections législatives en Décembre, ont amené un nouveau parlement ou plutôt la première chambre 

de ce parlement bi-caméral. Ce parlement s’est penché sur sa propre restructuration (règlement 

interne, procédures…) et n’a pas entamé un travail législatif (en majorité a examiné les conventions 

de prêts et la loi de finances).

Les contours de la deuxième chambre du parlement (conseil national des régions) à élire en 2023 

n’ont commencé à se clarifier qu’en 2023. Ceci étant dit, les conseils municipaux élus, et dont le 

mandat était censé se poursuivre à 2024, ont été dissous en Mars 2023, et remplacés par des 

comités de gestion.

Le démarrage de la mission d’élaboration de la stratégie de plaidoyer a commencé en Juin 2023, et 

plusieurs contraintes ont été relevées :

 Plusieurs des élu(e)s municipaux, membres des conseils dissous, n’ont pas voulu collaborer pour 

plusieurs raisons ; certains appartenant au parti Nahdha, se sentant dans le collimateur du pouvoir 

exécutif, d’autres indépendants ou appartenant à des partis d’opposition ont exprimé la volonté de 

se retirer complètement.

 Les secrétaires généraux des municipalités, en charge de présider les comités temporaires de 

gestion, ont reçu une note du ministère de l’intérieur, leur imposant d’obtenir autorisation avant de 

discuter avec tout acteur non-étatique. L'obtention de cette autorisation auprès du ministère a pris un 

certain temps.

 La période Juillet-Août est caractérisée par les congés des fonctionnaires et de la majorité des 

acteurs, ce qui a rendu l’organisation de rendez-vous très ardue. L’équipe a cependant déployé 
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beaucoup de flexibilité et de persuasion pour conduire les entretiens.

 Nombre d’acteurs associatifs travaillant sur la question du handicap ont exprimé une certaine lassitude, 

en raison du nombre d’initiatives conduites et qui ont eu du mal à atteindre des résultats concrets.

 La tenue de focus groups dans les régions a souffert de ces facteurs qui ont limité la mobilisation. 

L’équipe a opté pour 2 focus groups, et de remplacer le reste par plus d’entretiens.

 La difficulté de communiquer avec les personnes ayant une déficience auditive est due au fait 

que l'équipe de recherche ne maîtrise pas la langue des signes.

 Des nombreuses associations non spécialisées n’ont pas accepté de rencontrer l'équipe de 

recherche, soit parce qu’elles ne travaillent pas sur la question des personnes handicapées, soit 

parce que la période de recherche sur le terrain coïncidait avec leurs périodes de congés

Les questions principales posées lors des entretiens :

1/ Combien de personnes sont handicapées et quels sont les types de soutien fournis aux personnes 

ayant des déficiences auditives / visuelles par des associations spécialisées ou des municipalités 

(activités, programmes, etc.)?

2/ L'espace public est-il inclusif pour les personnes ayant des déficiences auditives / visuelles ? 

Quelles sont les difficultés auxquelles cette catégorie est confrontée dans l'espace public ? Quelles 

sont les mesures prises par les associations spécialisées ou les municipalités pour améliorer cet 

espace ?

3/ Les personnes ayant des déficiences auditives / visuelles sont-elles impliquées dans les affaires 

locales ? Comment la société civile spécialisée et les municipalités ont-elles contribué à l'implication 

des personnes handicapées dans la vie politique ?

4/ Comment traite-t-on la violence dirigée contre les personnes ayant des déficiences auditives / 

visuelles ? Quelles sont les méthodes utilisées par les associations spécialisées ou les municipalités 

pour prévenir la violence dirigée contre les personnes ayant des déficiences auditives ou visuelles ?

Les protocoles des focus groups et des entretiens, le tableau des rencontres réalisées, ainsi 

que les retranscriptions sont annexés à ce document

 

 
Stratégie de campagne- Draft Décembre 2023                                                                                                      21



16Nombreux chercheurs, linguistes et sociolinguistes intéressés de près ou de loin à ce terrain tunisien. Ce dernier est caractérisé, d’une part, par un bilinguisme arabe/français – et nous pouvons citer à 

ce titre les contributions de Fitouri (1984) et Hamzaoui (1970) – et, d’autre part, par le rapport diglossique spécifique aux terrains arabes entre les deux variétés dialectale et littéraire de la langue arabe 

(Karoui, 1983 ; Touzi, 1991).

 Les principaux résultats dégagés

Sur la base des résultats de la recherche sur le terrain, nous avons abouti à plusieurs conclusions 

préliminaires majeures qui peuvent résumées comme suit :

 Le manque de familiarité avec la langue des signes et le braille est un problème majeur contribuant 

au taux d'illettrisme élevé parmi les personnes atteintes de déficiences auditives et visuelles.

1/ Langue des signes : La langue des signes est la langue des personnes sourdes, mais son 

apprentissage n'est pas répandu dans le système de l’éducation nationale et dans la société. Les 

personnes entendantes, y compris les enseignants et les membres de la famille, peuvent ne pas être 

familiers avec cette langue. En l'absence de communication efficace en langue des signes, les 

personnes sourdes ont du mal à comprendre les concepts éducatifs et à participer activement à 

l'apprentissage. Il est aussi important de souligner certains points :

 Il n’y a pas une seule langue des signes validée en Tunisie. Ce qui pose un problème de 

communication et surtout d’apprentissage.

 La langue des signes « officielle » enseignée dans les institutions, et aux étudiant(e)s en traduction 

de la langue des signes ne correspond pas toujours à la langue souvent utilisée dans des groupes 

restreints (familiaux, de pairs etc). Le lexique de la langue des signes officielle n’est pas riche et ne 

répond pas aux avancés des nouvelles technologies ni aux nouveaux concepts linguistiques. 

 Les personnes sourdes ne sont pas toujours intégrées dans le développement de la langue des signes.

 La question du bilinguisme (arabe/français) et l’intégration de l’anglais, ainsi que la différence 

entre le littéraire et le dialectal ne sont pas pris en considération16. 

 L’enseignement de la langue de signe à l’Institut Supérieur Ibn Charaf nécessite une mise à niveau.

 Le nombre de traducteurs et traductrices est limité, et ils ne sont pas disponibles dans toutes les 

régions et la qualité de leur traduction n’est pas toujours validée par le public des sourds et muets.

 Il n’y a pas de médiateurs / trices en langue des signes certifiés en Tunisie.

2/ Braille : Le braille est un système d'écriture tactile utilisé par les personnes aveugles ou ayant une 

déficience visuelle. L'apprentissage du braille est essentiel pour permettre aux personnes aveugles 

de lire et d'écrire. Cependant, le manque de ressources éducatives adaptées en braill35465465
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manquede formation pour les enseignants dans ce domaine rendent difficile l'acquisition de cette 

compétence vitale. Le nombre des imprimeries est très limité.

3/ Impact sur l'Éducation : Le manque de familiarité avec la langue des signes et le braille a un impact 

direct sur l'éducation des personnes atteintes de déficiences auditives et visuelles. Les informations 

éducatives ne sont pas toujours présentées de manière accessible, ce qui rend l'apprentissage 

difficile voire impossible. Les manuels scolaires ne sont pas toujours disponibles en braille, et les 

interprètes en langue des signes ne sont pas toujours présents dans les salles de classe, limitant 

ainsi l'accès à l'éducation formelle.

4/ Barrières Sociales et Professionnelles : Le manque de maîtrise de la langue des signes ou du 

braille crée des barrières sociales et professionnelles. Les personnes atteintes de déficiences 

auditives et visuelles peuvent se sentir isolées socialement en raison du manque de communication, 

ce qui peut affecter leur estime de soi et leur confiance. Sur le plan professionnel, le manque de 

compétences en langue des signes ou en braille limite les opportunités d'emploi et d'éducation 

supérieure, les maintenant dans un cycle de dépendance économique.

5/ l’accès limité aux logiciels : plusieurs innovations technologiques et logicielles ont été 

développées, mais les personnes atteintes de déficiences auditives et visuelles n’y ont pas toujours 

accès (nécessité de formation, d’accès aux licences ou de paiement électronique en devise…). Le 

centre national de l'informatique pour enfants handicapés CIPEH créé en 2003 et ses antennes 

régionales ne sont pas suffisants pour couvrir les besoins.

 En ce qui concerne la question de la violence faites contre les femmes ayant des déficiences 

auditives / visuelles, 

Il n’y a quasiment pas de collaboration entre les organes gouvernementaux et les organisations de la 

société civile pour développer des stratégies de prévention visant à protéger les femmes 

handicapées contre la violence. De même, les municipalités n'ont établi aucune forme de partenariat 

entre les institutions publiques, les groupes de la société civile, ou même les centres d'accueil dédiés 

aux femmes victimes de violence, spécifiquement pour lutter contre la violence à l'égard des femmes 

en situation de handicap. De plus, seulement quelques organisations de la société civile spécialisées 
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17IDMEJ https://www.tamsstn.org/idmej/
18https://tunisia.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/evse_bss_rjf_sh.pdf

https://tunisia.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/etude_accessibilite.pdf

travaillent sur la question de la violence dirigée contre les femmes en situation de handicap “ayant 

des déficiences auditives /visuelles”, principalement dans la sensibilisation des personnes 

handicapées aux mécanismes de prévention de la violence. D’autre part, il n’existe aucune structure 

d'accueil adaptée pour les femmes handicapées victimes de violence. Nous avons constaté que la 

plupart des centres d’accueil ne sont pas équipés   pour accueillir les femmes handicapées auditives 

/ visuelles, en raison de l'inadéquation des installations et du manque de compétence des travailleurs 

pour communiquer avec eux.

Un partenariat entre TAMSS et le ministère de de la femme et Handicap international et le ministère 

des affaires sociales dans le cadre du projet IDMEJ17  semble être une bonne pratique à souligner. 

Ce projet vise l’autonomisation et la protection des victimes de violences basées sur le genre et les 

personnes handicapées en Tunisie afin qu’elles puissent exercer leurs droits, en promouvant des 

réformes sociales et institutionnelles favorables à leur inclusion.

Il est aussi à noter qu’en plus de l’implication de HI (Human Inclusion), qui se spécialise dans les 

questions du handicap, le UNFPA s’intéresse de plus en plus à la question des violences fondées sur 

le genre en relation avec le handicap18 .

 Les difficultés dans l'espace public auxquelles font face les personnes handicapées, il y a 

plusieurs défis, notamment : l'exclusion, la stigmatisation, les problèmes de communication, le 

harcèlement, ainsi que des difficultés de déplacement, en particulier pour les femmes handicapées. 

De plus, il n'y a pas d'accords ni de partenariats avec les autorités publiques, et si de tels accords 

existent, ils sont très limités, pour mettre en place des mécanismes de prévention des difficultés 

auxquelles ils sont confrontés.

 La participation politique des personnes ayant des déficiences auditives ou visuelles, leur 

participation est quasiment inexistante au niveau local et lors des élections en raison des difficultés 

de communication et d'accès à l'information. En particulier, les femmes ayant des déficiences 

auditives ou visuelles sont très peu impliquées pour plusieurs raisons : elles ne peuvent pas se 

déplacer sans accompagnateur, elles ont des difficultés de communication.
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 La coordination entre les systèmes de données et entre les acteurs institutionnels est faible, 

l’accès à l’information est insuffisant ;

Par exemple, les chiffres présentés par le Ministère des affaires sociales ne concordent pas avec 

ceux avancés par l’INS en matière de Handicap, en raison des différentes méthodologies adoptées.

Le système d’information du secteur de l’enfance, et celui relatif aux violences faites aux femmes ne 

semblent pas synchronisés, ni suffisamment désagrégés pour rendre compte des spécificités des 

différents types de handicaps.

L’accès à l’information est aussi entravé, car les institutions publiques ne sont pas équipées et 

formées pour répondre aux personnes en situation de handicap visuel ou auditif (formulaires et 

modalités aveugles aux handicaps sensoriels) ; il en est de même pour l’instance nationale d’accès 

à l’information.

3. La formulation du problème adressé par la campagne

Les services de proximité et les mécanismes de participation locale présentent des lacunes 

importantes en termes d'accessibilité et d'adaptabilité pour les personnes ayant un handicap, plus 

encore celles ayant un handicap visuel ou auditif. 

Ces limitations non seulement limitent l'indépendance des personnes en situation de handicap, mais 

elles contribuent également à renforcer l'isolement social et l'inégalité dans l'accès aux opportunités 

éducatives et professionnelles. 

Les principaux défis spécifiques auxquels sont confrontées les femmes ayant des handicaps visuels 

ou auditifs sont : 

1/ L’accessibilité limitée à des Services de Proximité : Les femmes ayant des handicaps visuels ou 

auditifs font face à des obstacles uniques lorsqu'elles tentent d'accéder aux services essentiels dans 

leur communauté. Ces obstacles incluent le manque de signalisation et la traduction en langue des 

signes pour les personnes sourdes et muettes, la signalisation en braille, d'annonces sonores et de 

guides tactiles dans les espaces publics, ainsi que l'absence de documents administratifs en braille. 

Cela rend leurs déplacements difficiles, entrave leur accès à l'information, et limite leur participation 

à la vie de la communauté.
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2/ La difficulté de Communication et d’interactions Sociales : Les femmes avec un handicap auditif 

ont des difficultés à communiquer avec les autres, car les informations importantes ne sont pas 

systématiquement traduites en langue des signes. Les femmes avec handicap visuel rencontrent des 

défis similaires pour s'engager de manière efficace et autonome dans la société, car l'information 

visuelle est souvent exclue de leur expérience.

3/ Les freins d’accès à l'Éducation et à l'Emploi : Les femmes ayant des handicaps visuels ou auditifs 

sont souvent confrontées à des obstacles pour accéder à une éducation de qualité et à des 

opportunités d'emploi. Les écoles et les lieux de travail ne sont pas toujours équipés pour répondre 

à leurs besoins spécifiques en matière d'accessibilité et d'adaptabilité. Cela limite leurs possibilités 

d'éducation et de carrière, contribuant ainsi à l'inégalité. les personnes mal et non voyantes sont 

contraintes à choisir certaines branches, limitant leurs choix.

4/ Les Violences et Abus : Les femmes et les filles en situation de handicap visuel et ou auditif sont 

plus vulnérables aux violences et aux abus. Cependant, elles sont très peu informées, ont souvent 

une mobilité réduite ou entravée, et ont généralement moins de ressources et de soutien pour se 

protéger et se faire entendre. Les services de prise en charge et de protection contre les violences 

domestiques et les abus sont peu accessibles et adaptés à leurs besoins. Quand ces services sont 

disponibles, ils ne favorisent pas l’autonomie des personnes en situation de handicap.

5/ Le Manque de Sensibilisation et de Formation : Les professionnels de la santé, de l'éducation et 

des services sociaux ne sont pas toujours formés pour comprendre les besoins spécifiques des 

femmes en situation de handicap. La maîtrise des langues des signes, des techniques de 

communication alternative et augmentée, et la sensibilisation aux besoins des femmes handicapées 

sont souvent absentes.

6/ La faible Coordination et Partage de Ressources : Les organisations et institutions qui fournissent 

des services aux femmes handicapées doivent faire face à des défis liés à des capacités humaines 

et matérielles limitées. Le partage d'expérience, de bonnes pratiques et de ressources entre ces 

entités est souvent insuffisant, ce qui limite la capacité collective à résoudre les défis spécifiques aux 

femmes handicapées.
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7/ La faible disponibilité des traducteurs et traductrices : même si une licence en langue des signes 

est créée au sein de l’institut Supérieur des sciences Humaines de Tunis, les traductrices et 

traducteurs ne sont pas disponibles dans toutes les régions de manière égale. Les personnes 

sourdes et malentendantes, ainsi que les associations déplorent un cloisonnement de 

l’enseignement supérieur par rapport aux besoins du terrain et de la pratique

La campagne doit mettre en avant ces problématiques pour sensibiliser le public, plaider en 

faveur de changements juridiques et politiques, promouvoir la formation et la sensibilisation, 

et soutenir la coordination entre les différentes parties prenantes. Elle doit également veiller à 

garantir que les droits et les besoins spécifiques des femmes ayant des handicaps visuels ou 

auditifs sont pris en compte à chaque étape de la planification et de la mise en œuvre des 

politiques et des programmes.

4. La vision de la Stratégie de Campagne

Les femmes et les filles ayant un handicap visuel et ou auditif jouissent pleinement de leur droit à la 

participation publique, à travers des services de proximité de qualité, y compris la prise en charge 

des victimes de violences.

Les institutions publiques et non gouvernementales se mobilisent conjointement afin de proposer des 

services de qualité, et des mécanismes inclusifs de participation et de protection adaptés aux 

personnes ayant un handicap visuel et ou auditif et de suivre leur mise en œuvre de manière inclusive 

et redevable envers les ayants droit concernés.
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III. Les acteurs et l’analyse de pouvoirs
1. Analyse des parties prenantes

Ministères clefs

Acteurs Prérogatives et rôles Position actuelle

Ministère des 
affaires sociales

Élaboration de politiques : Le ministère 
responsable de l'élaboration de politiques visant 
à promouvoir les droits des personnes 
handicapées, à assurer leur participation à la vie 
sociale et à garantir leur accès à l'éducation, à 
l'emploi et aux soins de santé.
Services de soutien : Le ministère met en place 
des services de soutien destinés aux personnes 
handicapées, tels que des programmes de 
réadaptation, des services d'emploi protégé et 
des programmes de formation professionnelle 
adaptés à leurs besoins.
Lutte contre la discrimination : Le ministère 
travaille à sensibiliser la société à la question du 
handicap et à lutter contre la discrimination 
envers les personnes handicapées. Cela peut 
inclure des campagnes de sensibilisation, des 
formations pour les employeurs et d'autres 
initiatives visant à promouvoir l'inclusion.
Accessibilité : Le ministère s'efforce de rendre 
les infrastructures publiques et les services 
accessibles aux personnes handicapées. Cela 
peut inclure des normes d'accessibilité pour les 
bâtiments publics, les transports en commun et 
les espaces publics.
Coordination avec d'autres organismes : Le 
ministère collabore avec d'autres organismes 
gouvernementaux, des organisations non 
gouvernementales (ONG) et des partenaires 
internationaux pour améliorer la qualité de vie des 
personnes handicapées en Tunisie.
Protection des droits : Le ministère travaille à 
garantir les droits des personnes handicapées, y 
compris leur droit à l'éducation, à l'emploi, à la 
santé et à la participation politique. Cela peut 
impliquer la mise en place de lois et de 
réglementations spécifiques pour protéger les 
droits des personnes handicapées

le ministre est ouvert à la société civile 
et aux questions du handicap

 
le ministère a déjà entrepris quelques 
initiatives pour renforcer la collecte de 
données désagrégées

 Une représentante du Ministère est 
membre dans le COPIL du projet GBV

le ministère collabore avec un réseau 
associatif élargi sur les questions du 
handicap
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Acteurs Prérogatives et rôles Position actuelle

Direction générale 
de la promotion des 
handicapés

sous le comité général de la promotion sociale au 
sein du MAS

autres directions 
générales du MAS

systèmes d’information

statistiques et planification stratégique

le ministère de la 
femme de la famille 
de l’enfance et des 
seniors

Ministère de 
l’intérieur

Enseignement 
supérieur

Le ministère travaille sur les questions d’autonomisation 
économique des femmes, ainsi que la lutte contre les 
violences faites aux femmes et aux filles.
A travers ces différentes directions centrales et 
régionales le ministère œuvre pour l’égalité des 
chances entre les femmes et les hommes

la Direction Générale des Affaires Locales au sein du 
Ministère de l'Intérieur en Tunisie est chargée de 
coordonner, superviser et soutenir les affaires locales 
à travers le pays, en veillant à ce que les autorités 
locales respectent les politiques et les directives du 
gouvernement central. Elle joue un rôle essentiel 
dans le maintien de l'ordre et de la cohérence au 
niveau local, ainsi que dans le développement et la 
mise en œuvre des politiques locales.

L’institut Supérieur des sciences Humaines de Tunis
Licence en langue des signes (formation universitaire 
des traducteurs et traductrices)

Pas de focus particulier sur le handicap 
auditif ou visuel ;

Ouverture à collaborer

le Ministère a signé un partenariat avec 
TAMMS, HI, Cawtar

collaboration pour aménager 2 centres 
en partenariat avec CAWTAR

Pas de focus particulier sur le 
handicap auditif ou visuel ;

Ouverture à collaborer

Inconnue 

• Plusieurs institutions sous tutelle des trois ministères seront importants à impliquer (observatoires, 

centres de recherches, centres d’éducation spécialisée…)
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Acteurs Prérogatives et rôles

• D’autres ministères ont un rôle important ou pourraient le faire (éducation, santé, justice, emploi, 

technologie etc…)

Centre international de 
la promotion des 
personnes handicapées

L'Office National des 
Personnes 
Handicapées (ONPH) 

développer les mécanismes du travail, à promouvoir la prise en charge sociale et les 
prestations sanitaires et à aider à l’insertion à travers les ateliers de formation.
Le centre international pour la promotion des personnes handicapées, est spécialisé dans 
l’exécution des programmes d’éducation destinés à cette catégorie incapable d’intégrer le 
parcours scolaire. Il s’agit également de la réalisation des recherches, des études et de la 
formation dans le cadre de la réalisation de la politique du ministère en matière d’handicap. 

L'Organisme National pour la Promotion des Personnes Handicapées (ONPH) joue un rôle 
central en soutenant les personnes handicapées en Tunisie. Il contribue à l'élaboration de 
politiques gouvernementales visant à améliorer l'accès à l'éducation, à l'emploi, à 
l'accessibilité et à la protection sociale pour les personnes handicapées. L'ONPH 
coordonne les services essentiels tels que l'éducation spéciale, la réadaptation et les 
soins de santé. Il sensibilise également la société aux enjeux liés au handicap, 
promouvant ainsi l'inclusion sociale et combattant la stigmatisation. En veillant au respect 
des droits des personnes handicapées conformément aux conventions internationales, il 
favorise leur accès à l'emploi par le biais de programmes spécifiques et s'engage dans la 
recherche pour améliorer les technologies et les pratiques adaptées. De plus, l'ONPH 
offre des services sociaux directs, tels que des conseils et un soutien psychosocial, tout 
en promouvant l'accessibilité dans les infrastructures publiques et les transports pour 
permettre la pleine participation des personnes handicapées à la société.

• Unités de vie pour personnes âgées handicapées
• Le Centre de Formation Professionnelle pour les Sourds (Qsar Hlal)
• Centre de Réadaptation Professionnelle pour Mineurs de Mouvement Physique et Accidents de la Vie - Qasr Said

Des organes législatifs compétents

Commission de la 
santé et des affaires 
sociales au parlement

le conseil national des 
régions et des districts

Conseils locaux de 
développement

chargée de l’examen des projets, propositions et questions relatifs à la sécurité sociale et la santé 
publique, les affaires de la famille,  la nationalité et le statut personnel, les affaires des handicapés.

Selon l'article 84 de la Constitution tunisienne de 2022, « les projets en rapport avec le budget de 
l'État et les plans de développement régionaux doivent obligatoirement être soumis au Conseil 
national afin d'assurer un équilibre entre les régions et les territoires».

Le Conseil national des régions et des districts est chargée du pouvoir législatif. Selon l'article 85 
de la Constitution, elle exerce une fonction de contrôle concernant la mise en œuvre des budgets 
et des plans de développement.

la collecte d’informations au niveau des différentes localités (Imada, ndlr) pour ensuite élaborer un 
ensemble de recommandations pour résoudre les problématiques de développement à l’échelle 
locale. Ces recommandations seront ensuite remontées au conseil régional qui se charge de les 
présenter au Conseil national des régions et des districts. 

Stratégie de campagne- Draft Décembre 2023                                                                                                      30



Un tissu Non gouvernemental national et international, spécialisé et non spécialisé développ

Acteurs Prérogatives et rôles Coordonnées

l'Union Nationale 
des Aveugles de 
Tunisie

Fédération 
d'associations 
travaillant dans 
le domaine du 
handicap

Association 
Tunisienne 
d'Assistance 
aux Sourds 
Office National

L'Union nationale des aveugles en Tunisie, fondée en 1956 et 
reconnue par l'État, est principalement régie par la loi de 
2005 sur l'amélioration de la situation des personnes 
handicapées. Elle possède des succursales régionales dans 
tout le pays, un centre de formation, une imprimerie en braille, 
des unités de production, une école de rééducation, et une 
association de développement créée en 2001. L'Union a pour 
mission d'apporter une assistance aux personnes aveugles, 
en cherchant des opportunités d'emploi, d'éducation et de 
création d'institutions adaptées. Elle agit comme 
représentante des aveugles auprès des autorités et favorise 
les liens avec des organisations nationales, régionales et 
internationales partageant des objectifs similaires.

43 associations sur le handicap auditif et 4 associations sur le 
handicap visuel.

 (ATAS) est une organisation en Tunisie dédiée à soutenir et à 
améliorer la vie des personnes sourdes. L'ATAS s'engage à 
promouvoir l'inclusion sociale, l'éducation, et l'accès à des 
services de qualité pour les personnes sourdes. 
L'association mène des actions de sensibilisation, offre des 
services d'interprétation en langue des signes, et travaille à 
renforcer la sensibilisation de la société envers les besoins et 
les droits des personnes sourdes en Tunisie. Elle joue un rôle 
essentiel dans la promotion de l'égalité des chances et 
l'amélioration de la qualité de vie des membres de la 
communauté sourde en favorisant leur accès aux 
opportunités éducatives, professionnelles et sociales.
L’ATAS a des sections dans les gouvernorats.

UNAT
21, boulevard Bab Bnet 1006, 
Tunis
Tunisie
Tel :  71 565 630 /  71 565 634
E-mail : unat@email.ati.tn

Adresse : 72 Avenue Habib 
Bourguiba 2000 Bardo 
Mobile : 98357700
Mail : federation.fath@gmail.com

Administrateur : Faouzia 
Bettaieb
Adresse : 6, Rue Sidi Ali Azouz, 
Tunis, Médina
Téléphone :56736298

Les instituts 
pour les 
non-voyants

Les instituts pour les non-voyants ont pour mission 
importante de fournir des services éducatifs aux personnes 
ayant une déficience visuelle âgées de 13 à 18 ans.
Ils étaient initialement supervisés par l’union nationale des 
aveugles en Tunisie jusqu'à leur rattachement au ministère 
de l'éducation à la fin des années quatre- vingt.
L’institut des aveugles de Sousse est le plus ancien parmi les 
trois instituts pour les non-voyants en Tunisie, les autres étant 
situés à Gabès et à ben Arous.

Adresse: Cité Hached 2059 
Bir Kassaâ - BEN AROUS
Tél:71 388 544

Adresse: Bir Chebbak4000, 
Sousse
Tel : 73 233 263

Adresse : rue l'oasis GABES, 
6014
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ASEST L'Académie 
Sportive et 
Éducative des 
Sourds de Tunis

ASEST est une académie sportive et éducative des sourds, située 
à Tunis.

08 Rue d Espagne 1 ère étage 
,Tunis, Tunis, Tunisie
Tel : 25 659 309
academietn@gmail.com
ASEST L'Académie Sportive et 
Éducative des Sourds de Tunis

les centres d’écoutes 
et de prise en charge 
des femmes victimes 
de violence

10 centres sont en service, mais n'ont pas encore d'expertise et de 
moyen pour l'écoute et la prise en charge spécialisée

L'Association 
Tunisienne des 
Interprètes de 
Langue des Signes

ATILS, est une association pour un  but non lucratif, elle était  créée 
pour un motif, judicaire éducatif et social, les objectifs de 
l’association sont : 

1-sensibiliser de la société afin de promouvoir la langue des signes 
2-travailler sur des réflexions judicaires qui mènent  a la 
reconnaissance ce des interprètes en langue des signes et les sourds 
3-monitoring, formation, recherche et documentation en langue des 
signes
Objectif Global:  Garantir la pleine participation et l’accès a 
l’information à la population sourde tout en  respectant la différence 
et  légalité de chance.

Président(e) de l'association : 
Atef Boubaker
Téléphone : 55956116
Email : atils2018@gmail.com
Adresse: 12 rue de l’Inde, 
appartement (7) 1 er étage 
Lafayette

l'OTDDPH Organisation Tunisienne de Défense des Droits des Personnes ; 
L'Organisation Tunisienne de Défense des Droits des Personnes 
Handicapées est une organisation en Tunisie dédiée à la protection et 
à la promotion des droits des personnes handicapées. Elle œuvre 
activement pour sensibiliser la société aux problématiques liées au 
handicap, lutter contre la discrimination, et promouvoir l'inclusion des 
personnes handicapées dans tous les aspects de la vie sociale, 
économique et politique. L'organisation travaille à renforcer la voix des 
personnes handicapées et à faire respecter leurs droits conformément 
aux normes internationales. Elle joue un rôle clé dans la défense des 
intérêts et de la dignité des personnes handicapées en Tunisie, 
contribuant ainsi à une société plus équitable et inclusive.

HI Address: 10 bis rue du Brésil, 
Tunis, Tunisia, 1002
Tel: 71 844 283
Mail: i.infomaghreb@hi.org

Address: 0, Bis Rue de Monastir, 
Bab Saadoun Tunis1029(10,55km)
1029 Tunis
Tel: 71 560852
        98474315
Fax: 71560852
Mail: otddphofficiel@gmail.com
Site web: http://www.otddph.org/

HI (Human Inclusion), anciennement connue sous le nom de 
Handicap International, est une organisation internationale œuvrant 
pour l'inclusion des personnes en situation de handicap et des 
populations vulnérables. En Tunisie, HI travaille pour promouvoir 
l'accès aux droits fondamentaux des personnes handicapées, y 
compris l'éducation, la santé, et l'emploi. L'organisation mène des 
actions de sensibilisation, de formation, et de plaidoyer pour améliorer 
l'inclusion sociale et économique des personnes handicapées. HI 
contribue également à renforcer les capacités des acteurs locaux et 
des institutions pour favoriser une société plus inclusive en Tunisie.
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Agences des 
Nations Unies

CNAV coalition 
contre les violences 
faites aux femmes

La dynamique 
féministe

ONUFEMMES, UNICEF, OMS, UNDP

Suivi de la mise en œuvre de la loi 58
Plaidoyer pour une meilleure prise en charge des femmes 
victimes de violence

Analyse des politiques publiques
Plaidoyer pour une meilleure prise en charge des femmes 
dans les politiques publiques

Coordinatrice : Najet Zammouri
z.najet2261@gmail.com

Aswat Nissa
Adresse: 3, rue Bassora, 1002 
Lafayette , Tunis, Tunisia
Téléphone :71 892 458
mail: contact@aswatnissa.org
Site web: aswatnissa.org

2. Priorisation des acteurs à cibler

Acteurs Position actuelle Position souhaitée

Le conseil national des 
régions et des districts

En création, position inconnue

l'article 84 de la Constitution tunisienne de 2022, « les 
projets en rapport avec le budget de l'État et les plans 
de développement régionaux doivent obligatoirement 
être soumis au Conseil national afin d'assurer un 
équilibre entre les régions et les territoires ».

Le Conseil national des régions et des districts est 
chargée du pouvoir législatif. Selon l'article 85 de la 
Constitution, elle exerce une fonction de contrôle 
concernant la mise en œuvre des budgets et des 
plans de développement.

- faire un suivi de la mise en œuvre 
des recommandations validées

Conseils locaux et régionaux 
de développement

En création, position inconnue

la collecte d’informations au niveau des différentes 
localités (Imada, ndlr) pour ensuite élaborer un 
ensemble de recommandations pour résoudre les 
problématiques de développement à l’échelle locale. 
Ces recommandations seront ensuite remontées au 
conseil régional qui se charge de les présenter au 
Conseil national des régions et des districts. 

- Collaborer avec la campagne 
pour intégrer des recommandations 
spécifiques et les remonter

Enseignement sup
Institut des sciences 
humaines de tunis

LICENCE EN LANGUES DES SIGNES (Institut 
des sciences humaines de Tunis)

- Intégrer des modules liés à 
l’éthique, GBV, DH
- S’ouvrir davantage aux 
associations spécialisées
- Collaborer avec le secteur privé 
(développement technologique)
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MEFFES, DG de la femme Allié passif

Sensible à la question de l’inclusion des femmes et 
des personnes handicapées

- Collaborer avec les autres acteurs
- Proposer des programmes de 
soutien aux centres d’écoutes et de 
prise en charge GBV pour l’inclusion 
des femmes ayant des handicaps 
visuels ou auditifs

Associations spécialisées Alliés actifs

Initiatives de coalitions et de réseautage, capacité de 
mobiliser les associations non spécialisées (GBV, 
élections, droits humains, féministes)

- Constituer une coalition
- Contribuer au plaidoyer et à la 
mobilisation
- Mobiliser les alliés associatifs non 
spécialisés
- Mettre à disposition un réseau de 
traduction en langue des signes, le 
savoir-faire Braille, audiodescription…

Acteurs privés spécialisés Neutres - Proposer des solutions 
technologiques, applications 
mobiles, plateformes…

Les Médias Neutres

Certains médias associatifs et alternatifs alliés passifs

- Ouvrir des débats impliquant le 
grand public mais aussi les élu(e)s et 
les responsables des ministères clefs
- Donner une visibilité à la 
campagne et ses champion(ne)s

Personnes alliées

 Raja Ben Brahim (MAS, DG de la promotion des personnes handicapées)

 Houcem Aloui (traducteur langue des signes)

 Amira Khalfallah, militante avec handicap auditif 

 Imen Mbarek, militante avec handicap auditif

 Zohra Mesbeh (ASEST)

 Ghassen Sabri (militant et enseignant langue des signes Ibn Charaf)

 Zouheir ben Jannet (sociologue, universitaire)

 Besma Soussi, militante avec handicap visuel (Radio Amal)

 Najoua Hammami (Radio Essaida fm)

 Khouloud Mabrouk (IFM radio)

 Chaker Besbes (animateur radio)

 Sabrine Goubantini (IFM fondation)

Autres acteurs alliés

 Dar Nabila, ASEST

 A.V.S.T Association Voix du Sourd de Tunisie

 OTDDPH, HI

 TAMSS

 Radio Amal, Radio Essaida fm, Radio Son FM

 UTMA (Union Tunisienne des médias associatifs)

IV. Les Objectifs de campagne
1. Rationnel

Si les droits des personnes handicapées est un sujet fortement lié aux politiques et aux lois, comme 

leviers pour reconnaître les droits et les protéger, il est important de renforcer les pratiques positives 

qui mettent en œuvre les choix consacrés.

En effet, il ne suffit pas de légiférer en l’absence de programmes et de budgets traduisant les 

orientations, et les mettant au niveau de la vie de tous les jours.

Il est aussi pertinent de vérifier si les handicaps visuels et auditifs sont pris en ligne de considération, 

car en pratique, plusieurs acteurs ne pensent qu’aux handicaps moteurs, fuyant les spécificités des 

autres formes.

Bien souvent l’argument présenté face aux faibles aménagements garantissant l’accès aux services 

(y compris des femmes victimes de violence) et la participation des personnes ayant un handicap 

visuel ou auditif est celui des moyens disponibles (financiers ou humains). 

Mais il est impératif de prendre conscience de la spécificité de ces handicaps et de collaborer pour 

trouver des solutions innovantes, permettant de surmonter les défis matériels. Ces solutions ne 

peuvent émaner que d’une volonté collective entre les institutions publiques et les acteurs de la 

société civile (spécialisée et non spécialisée), voir aussi en impliquant le secteur privé ne serait-ce 

que dans sa dimension technique et technologique.

Le contexte de la transition politique en Tunisie a apporté certes son lot d’inquiétudes, mais certaines 

opportunités peuvent être valorisées et ouvrir la voie vers des pas pratiques vers une meilleure 

accessibilité aux services et à la participation des personnes ayant des handicaps visuels ou auditifs, 

notamment au niveau local.

2. Objectif général

Les personnes ayant un handicap visuel et ou auditif, et notamment les femmes et les filles, ont un 

meilleur accès aux services locaux de proximité, y compris la protection contre les violences.

3. Objectifs spécifiques

 Les centres d’écoute et de prise en charge des FVV sont mieux préparés pour assurer la prise 

en charge des femmes ayant un handicap auditif ou visuel.

 La formation des traducteurs et traductrices de la langue des signes intègre la dimension du genre.

 Le conseil des régions et des provinces prend conscience des spécificités du handicap visuel et 

auditif dans l’accès aux services de proximité.

 L’opinion publique est mobilisée en faveur de la prise en charge spécifique des personnes ayant 

un handicap visuel ou auditif.
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Personnes alliées

 Raja Ben Brahim (MAS, DG de la promotion des personnes handicapées)

 Houcem Aloui (traducteur langue des signes)

 Amira Khalfallah, militante avec handicap auditif 

 Imen Mbarek, militante avec handicap auditif

 Zohra Mesbeh (ASEST)

 Ghassen Sabri (militant et enseignant langue des signes Ibn Charaf)

 Zouheir ben Jannet (sociologue, universitaire)

 Besma Soussi, militante avec handicap visuel (Radio Amal)

 Najoua Hammami (Radio Essaida fm)

 Khouloud Mabrouk (IFM radio)

 Chaker Besbes (animateur radio)

 Sabrine Goubantini (IFM fondation)

Autres acteurs alliés

 Dar Nabila, ASEST

 A.V.S.T Association Voix du Sourd de Tunisie

 OTDDPH, HI

 TAMSS

 Radio Amal, Radio Essaida fm, Radio Son FM

 UTMA (Union Tunisienne des médias associatifs)

IV. Les Objectifs de campagne
1. Rationnel

Si les droits des personnes handicapées est un sujet fortement lié aux politiques et aux lois, comme 

leviers pour reconnaître les droits et les protéger, il est important de renforcer les pratiques positives 

qui mettent en œuvre les choix consacrés.

En effet, il ne suffit pas de légiférer en l’absence de programmes et de budgets traduisant les 

orientations, et les mettant au niveau de la vie de tous les jours.

Il est aussi pertinent de vérifier si les handicaps visuels et auditifs sont pris en ligne de considération, 

car en pratique, plusieurs acteurs ne pensent qu’aux handicaps moteurs, fuyant les spécificités des 

autres formes.

Bien souvent l’argument présenté face aux faibles aménagements garantissant l’accès aux services 

(y compris des femmes victimes de violence) et la participation des personnes ayant un handicap 

visuel ou auditif est celui des moyens disponibles (financiers ou humains). 

Mais il est impératif de prendre conscience de la spécificité de ces handicaps et de collaborer pour 

trouver des solutions innovantes, permettant de surmonter les défis matériels. Ces solutions ne 

peuvent émaner que d’une volonté collective entre les institutions publiques et les acteurs de la 

société civile (spécialisée et non spécialisée), voir aussi en impliquant le secteur privé ne serait-ce 

que dans sa dimension technique et technologique.

Le contexte de la transition politique en Tunisie a apporté certes son lot d’inquiétudes, mais certaines 

opportunités peuvent être valorisées et ouvrir la voie vers des pas pratiques vers une meilleure 

accessibilité aux services et à la participation des personnes ayant des handicaps visuels ou auditifs, 

notamment au niveau local.

2. Objectif général

Les personnes ayant un handicap visuel et ou auditif, et notamment les femmes et les filles, ont un 

meilleur accès aux services locaux de proximité, y compris la protection contre les violences.

3. Objectifs spécifiques

 Les centres d’écoute et de prise en charge des FVV sont mieux préparés pour assurer la prise 

en charge des femmes ayant un handicap auditif ou visuel.

 La formation des traducteurs et traductrices de la langue des signes intègre la dimension du genre.

 Le conseil des régions et des provinces prend conscience des spécificités du handicap visuel et 

auditif dans l’accès aux services de proximité.

 L’opinion publique est mobilisée en faveur de la prise en charge spécifique des personnes ayant 

un handicap visuel ou auditif.
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IV. Les Objectifs de campagne
1. Rationnel

Si les droits des personnes handicapées est un sujet fortement lié aux politiques et aux lois, comme 

leviers pour reconnaître les droits et les protéger, il est important de renforcer les pratiques positives 

qui mettent en œuvre les choix consacrés.

En effet, il ne suffit pas de légiférer en l’absence de programmes et de budgets traduisant les 

orientations, et les mettant au niveau de la vie de tous les jours.

Il est aussi pertinent de vérifier si les handicaps visuels et auditifs sont pris en ligne de considération, 

car en pratique, plusieurs acteurs ne pensent qu’aux handicaps moteurs, fuyant les spécificités des 

autres formes.

Bien souvent l’argument présenté face aux faibles aménagements garantissant l’accès aux services 

(y compris des femmes victimes de violence) et la participation des personnes ayant un handicap 

visuel ou auditif est celui des moyens disponibles (financiers ou humains). 

Mais il est impératif de prendre conscience de la spécificité de ces handicaps et de collaborer pour 

trouver des solutions innovantes, permettant de surmonter les défis matériels. Ces solutions ne 

peuvent émaner que d’une volonté collective entre les institutions publiques et les acteurs de la 

société civile (spécialisée et non spécialisée), voir aussi en impliquant le secteur privé ne serait-ce 

que dans sa dimension technique et technologique.

Le contexte de la transition politique en Tunisie a apporté certes son lot d’inquiétudes, mais certaines 

opportunités peuvent être valorisées et ouvrir la voie vers des pas pratiques vers une meilleure 

accessibilité aux services et à la participation des personnes ayant des handicaps visuels ou auditifs, 

notamment au niveau local.

2. Objectif général

Les personnes ayant un handicap visuel et ou auditif, et notamment les femmes et les filles, ont un 

meilleur accès aux services locaux de proximité, y compris la protection contre les violences.

3. Objectifs spécifiques

 Les centres d’écoute et de prise en charge des FVV sont mieux préparés pour assurer la prise 

en charge des femmes ayant un handicap auditif ou visuel.

 La formation des traducteurs et traductrices de la langue des signes intègre la dimension du genre.

 Le conseil des régions et des provinces prend conscience des spécificités du handicap visuel et 

auditif dans l’accès aux services de proximité.

 L’opinion publique est mobilisée en faveur de la prise en charge spécifique des personnes ayant 

un handicap visuel ou auditif.

V. L’analyse Contextuelle
1. Les risques 

Risques Probabilité

0-5

Impact

0-5

Criticité

5-25

Le rétrécissement de l’espace civique notamment le changement 
du décret 88-2011.Back-clash contre la société civile
rupture de dialogue avec les institutions publiques

La commission des affaires sociales au parlement ne s’ouvre pas 
à la société civile

Difficulté d’accès aux élu(e)s représentant les personnes 
handicapées lors de la campagne électorale

Les conseils régionaux et le conseil des provinces se focalisent 
sur ses questions internes ou sont en blocage.

Des tensions et agendas divergents entre les différentes 
coalitions travaillant sur les droits des personnes handicapées.

Des bouleversements politiques majeurs.

Les ministères ne sont pas ouverts au dialogue

5

5

4

4

44

4

44

2

2

2

2

2

16

16

8

8

8

10

10
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IV. Les Objectifs de campagne
1. Rationnel

Si les droits des personnes handicapées est un sujet fortement lié aux politiques et aux lois, comme 

leviers pour reconnaître les droits et les protéger, il est important de renforcer les pratiques positives 

qui mettent en œuvre les choix consacrés.

En effet, il ne suffit pas de légiférer en l’absence de programmes et de budgets traduisant les 

orientations, et les mettant au niveau de la vie de tous les jours.

Il est aussi pertinent de vérifier si les handicaps visuels et auditifs sont pris en ligne de considération, 

car en pratique, plusieurs acteurs ne pensent qu’aux handicaps moteurs, fuyant les spécificités des 

autres formes.

Bien souvent l’argument présenté face aux faibles aménagements garantissant l’accès aux services 

(y compris des femmes victimes de violence) et la participation des personnes ayant un handicap 

visuel ou auditif est celui des moyens disponibles (financiers ou humains). 

Mais il est impératif de prendre conscience de la spécificité de ces handicaps et de collaborer pour 

trouver des solutions innovantes, permettant de surmonter les défis matériels. Ces solutions ne 

peuvent émaner que d’une volonté collective entre les institutions publiques et les acteurs de la 

société civile (spécialisée et non spécialisée), voir aussi en impliquant le secteur privé ne serait-ce 

que dans sa dimension technique et technologique.

Le contexte de la transition politique en Tunisie a apporté certes son lot d’inquiétudes, mais certaines 

opportunités peuvent être valorisées et ouvrir la voie vers des pas pratiques vers une meilleure 

accessibilité aux services et à la participation des personnes ayant des handicaps visuels ou auditifs, 

notamment au niveau local.

2. Objectif général

Les personnes ayant un handicap visuel et ou auditif, et notamment les femmes et les filles, ont un 

meilleur accès aux services locaux de proximité, y compris la protection contre les violences.

3. Objectifs spécifiques

 Les centres d’écoute et de prise en charge des FVV sont mieux préparés pour assurer la prise 

en charge des femmes ayant un handicap auditif ou visuel.

 La formation des traducteurs et traductrices de la langue des signes intègre la dimension du genre.

 Le conseil des régions et des provinces prend conscience des spécificités du handicap visuel et 

auditif dans l’accès aux services de proximité.

 L’opinion publique est mobilisée en faveur de la prise en charge spécifique des personnes ayant 

un handicap visuel ou auditif.

Le calendrier électoral sera important à considérer :

 la campagne électorale relative aux élections locales aura lieu du 3 au 22 décembre 2023

 le 1er tour des élections locales aura lieu le 24 décembre 2023

 les résultats définitifs du 1er tour seront annoncés après l’expiration des délais de recours, soit 

avant le 27 janvier 2024

 Le deuxième tour sera fixé par décret et organisé « à partir de février 2024 », après l’annonce des 

résultats définitifs du premier tour et l’épuisement des recours. 

 L’installation solennelle du Conseil des régions et districts est prévue en juin 2024.

2. Mesures de mitigation

Risques Mesures d’atténuation

Le rétrécissement de l’espace civique
changement du décret 88-2011
back-clash contre la société civile
rupture de dialogue avec les institutions publiques

Pas d’accès aux candidat(e)s représentant les 
personnes handicapées

Les conseils régionaux et le conseil des provinces se 
focalisent sur ses questions internes ou sont en blocage

Des tensions et agendas divergents entre les différentes 
coalitions travaillant sur les droits des personnes 
handicapées

Des bouleversements politiques majeurs

Les ministères ne collaborent pas

 collaborer avec des associations en respect de la loi.
 avoir des personnes handicapées impliquées à tous les 
niveaux de la campagne en tant que personnes et en tant 
qu’associations
 impliquer des alliés institutionnels

 contacter les associations locales 

 diffuser largement les notes politiques
 organiser des moments de plaidoyer avec les 
candidat(e)s ayant des handicaps
 monitorer le calendrier électoral

 établir une charte
 inviter les différentes coalitions à la table

 assurer la veille
 repenser le time line de campagne

 impliquer les agences ONU
 recourir aux médias
 maintenir des relations avec les cabinets et les directions 
générales
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3. Les hypothèses et opportunités

 La Tunisie a reçu plusieurs recommandations des instruments ONUSIENS, notamment le comité 

de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, et le conseil des droits de l’Homme. 

Les réponses de la Tunisie aux questions du comité et ses réponses laissent entrevoir une bonne 

volonté d’adresser certaines questions. 

 Des alliés associatifs forts et ayant de l’expérience du plaidoyer ;

 Le ministre des affaires sociales est ouvert à la société civile et aux questions du handicap.

 Plusieurs coalitions regroupant des associations travaillant sur la question du handicap ont vu le 

jour et ont pu mener des processus d’influence avec succès.

 Le MAS a des traditions de collaboration avec les associations sous sa tutelle

 Le décret-loi 10/2023 relatif à l’élection des conseils locaux et à la composition des conseils 

régionaux et ceux des districts organise le processus électoral des conseils locaux et consacre la 

discrimination positive au profit des personnes porteuses de handicap (soit 279 sièges). Les conseils 

locaux auraient en charge la collecte d’informations au niveau des différentes localités (Imada, ndlr) 

pour ensuite élaborer un ensemble de recommandations pour résoudre les problématiques de 

développement à l’échelle locale. Ces recommandations seront ensuite remontées au conseil 

régional qui se charge de les présenter au Conseil national des régions et des districts. 

 Le calendrier électoral pour la deuxième chambre s’étend de décembre à Mars, le second tour 

sera en février. 

 Le Ministère de la Famille, de la femme et de l’enfance a des déjà des partenariats solides avec 

les associations qui gèrent les centre d’écoute et de prise en charge des femmes victimes de 

violence, et avec le CAWTAR

 Il y a de plus en plus d’intérêt aux questions liées au Handicap en Tunisie depuis 2022 (projet 

USAID, UNFPA)

VI. Orientations de la campagne
1. Les stratégies de campagne

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Implication des associations gérant les centres, les 
différentes coalitions (CNAV, Dynamique Féministe) 
 Coordination avec les acteurs actifs sur la question du 
handicap
 Collaboration avec Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH)
 Collaboration avec les expert(e)s qui travaillent pour le MFFE

 Coordination avec le comité permanent des affaires sociales au 
parlement
 Influencer les bailleurs et les partenaires techniques et financiers 
pour supporter la prise en compte des spécificités des handicaps 
auditifs et visuels

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Actions de lobbying impliquant les associations et les personnes 
ayant un handicap auditif
 Signature d’un accord de partenariat

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct avec des candidat(e)s au second 
tour, et des candidat(e)s ayant un handicap
 Alliés au MAS, MFFES, MESRS et MI
 Collaboration avec les associations locales pour toucher les 
candidat(e)s.
 créer un groupe d’action des élu(e)s ayant un handicap

 Campagne médiatique et digitale
 Coordination avec les radios locales et associatives
 Conférence de presse
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Objectifs de campagne Stratégies proposées

 Les centres d’écoute et de prise en charge des FVV 
sont mieux préparés pour assurer la prise en charge des 
femmes ayant un handicap auditif ou visuel.

 La formation des traducteurs et traductrices de la 
langue des signes intègre la dimension du genre.

 Le conseil des régions et des provinces prend 
conscience des spécificités du handicap visuel et auditif 
dans l’accès aux services de proximité.

 L’opinion publique est mobilisée en faveur de la prise 
en charge spécifique des personnes ayant un handicap 
visuel ou auditif.

 Collaboration et coordination
 Réseautage et coalition
 Lobbying à travers les recommandations des 
instruments internationaux conventionnels et non 
conventionnels

 Collaboration et coordination
 Réseautage et coalition
 Information et production de connaissance politique

 Information et production de connaissance politique 
 Collaboration et coordination

 Médiatisation
 Réseaux sociaux

3. Les hypothèses et opportunités

 La Tunisie a reçu plusieurs recommandations des instruments ONUSIENS, notamment le comité 

de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, et le conseil des droits de l’Homme. 

Les réponses de la Tunisie aux questions du comité et ses réponses laissent entrevoir une bonne 

volonté d’adresser certaines questions. 

 Des alliés associatifs forts et ayant de l’expérience du plaidoyer ;

 Le ministre des affaires sociales est ouvert à la société civile et aux questions du handicap.

 Plusieurs coalitions regroupant des associations travaillant sur la question du handicap ont vu le 

jour et ont pu mener des processus d’influence avec succès.

 Le MAS a des traditions de collaboration avec les associations sous sa tutelle

 Le décret-loi 10/2023 relatif à l’élection des conseils locaux et à la composition des conseils 

régionaux et ceux des districts organise le processus électoral des conseils locaux et consacre la 

discrimination positive au profit des personnes porteuses de handicap (soit 279 sièges). Les conseils 

locaux auraient en charge la collecte d’informations au niveau des différentes localités (Imada, ndlr) 

pour ensuite élaborer un ensemble de recommandations pour résoudre les problématiques de 

développement à l’échelle locale. Ces recommandations seront ensuite remontées au conseil 

régional qui se charge de les présenter au Conseil national des régions et des districts. 

 Le calendrier électoral pour la deuxième chambre s’étend de décembre à Mars, le second tour 

sera en février. 

 Le Ministère de la Famille, de la femme et de l’enfance a des déjà des partenariats solides avec 

les associations qui gèrent les centre d’écoute et de prise en charge des femmes victimes de 

violence, et avec le CAWTAR

 Il y a de plus en plus d’intérêt aux questions liées au Handicap en Tunisie depuis 2022 (projet 

USAID, UNFPA)

VI. Orientations de la campagne
1. Les stratégies de campagne

Objectifs de campagne Tactiques

 Les centres d’écoute et de prise en charge 
des FVV sont mieux préparés pour assurer la 
prise en charge des femmes ayant un 
handicap auditif ou visuel.

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Implication des associations gérant les centres, les 
différentes coalitions (CNAV, Dynamique Féministe) 
 Coordination avec les acteurs actifs sur la question du 
handicap
 Collaboration avec Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH)
 Collaboration avec les expert(e)s qui travaillent pour le MFFE

En cas de blocage, il sera important d’entamer une série d’actions de pression, impliquant :

 Conférence de presse, Renforcement de la pression médiatique

 Marche ou Événements de protestation (locaux et au niveau national)

 Implication des acteurs Onusiens, y compris le rapporteur spécial sur le handicap

 Actions de mobilisation locales

2. Les Tactiques à privilégier

 Coordination avec le comité permanent des affaires sociales au 
parlement
 Influencer les bailleurs et les partenaires techniques et financiers 
pour supporter la prise en compte des spécificités des handicaps 
auditifs et visuels

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Actions de lobbying impliquant les associations et les personnes 
ayant un handicap auditif
 Signature d’un accord de partenariat

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct avec des candidat(e)s au second 
tour, et des candidat(e)s ayant un handicap
 Alliés au MAS, MFFES, MESRS et MI
 Collaboration avec les associations locales pour toucher les 
candidat(e)s.
 créer un groupe d’action des élu(e)s ayant un handicap

 Campagne médiatique et digitale
 Coordination avec les radios locales et associatives
 Conférence de presse
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 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Implication des associations gérant les centres, les 
différentes coalitions (CNAV, Dynamique Féministe) 
 Coordination avec les acteurs actifs sur la question du 
handicap
 Collaboration avec Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH)
 Collaboration avec les expert(e)s qui travaillent pour le MFFE

La formation des traducteurs et traductrices 
de la langue des signes intègre la dimension 
du genre.

Le conseil des régions et des provinces 
prend conscience des spécificités du 
handicap visuel et auditif dans l’accès aux 
services de proximité.

L’opinion publique est mobilisée en faveur de 
la prise en charge spécifique des personnes 
ayant un handicap visuel ou auditif.

 Coordination avec le comité permanent des affaires sociales au 
parlement
 Influencer les bailleurs et les partenaires techniques et financiers 
pour supporter la prise en compte des spécificités des handicaps 
auditifs et visuels

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Actions de lobbying impliquant les associations et les personnes 
ayant un handicap auditif
 Signature d’un accord de partenariat

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct avec des candidat(e)s au second 
tour, et des candidat(e)s ayant un handicap
 Alliés au MAS, MFFES, MESRS et MI
 Collaboration avec les associations locales pour toucher les 
candidat(e)s.
 créer un groupe d’action des élu(e)s ayant un handicap

 Campagne médiatique et digitale
 Coordination avec les radios locales et associatives
 Conférence de presse

3. La gouvernance de la campagne

 Un comité exécutif de campagne, regroupant :

 au moins 2 personnes, l’une non-voyante et l’autre ayant un handicap auditif, représentant des 

associations impliquées dans la campagne 

 1 personne représentant cawtar

 2 personnes alliées représentant les ministères (MAS, MFFES, MESRS, 

 Un comité consultatif élargi, regroupant les acteurs identifiés comme alliés actifs.
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 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Implication des associations gérant les centres, les 
différentes coalitions (CNAV, Dynamique Féministe) 
 Coordination avec les acteurs actifs sur la question du 
handicap
 Collaboration avec Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH)
 Collaboration avec les expert(e)s qui travaillent pour le MFFE

 Coordination avec le comité permanent des affaires sociales au 
parlement
 Influencer les bailleurs et les partenaires techniques et financiers 
pour supporter la prise en compte des spécificités des handicaps 
auditifs et visuels

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct
 Actions de lobbying impliquant les associations et les personnes 
ayant un handicap auditif
 Signature d’un accord de partenariat

 Élaboration d’un Policy brief
 Rencontres de plaidoyer direct avec des candidat(e)s au second 
tour, et des candidat(e)s ayant un handicap
 Alliés au MAS, MFFES, MESRS et MI
 Collaboration avec les associations locales pour toucher les 
candidat(e)s.
 créer un groupe d’action des élu(e)s ayant un handicap

 Campagne médiatique et digitale
 Coordination avec les radios locales et associatives
 Conférence de presse

4. Les messages de campagne

Les personnes ayant des handicaps auditifs et ou visuels ont des spécificités 

mais il existe des solutions pour assurer leur participation.

Les femmes ayant des handicaps visuels et ou auditifs ont le droit de 

bénéficier de la prise en charge contre les violences tout autant que 

les autres femmes.

Les politiques locales doivent prendre conscience du rôle des 

personnes ayant des handicaps visuels et ou auditifs pour assurer 

l’égalité des chances

Le partenariat stratégique entre les secteurs, public, associatif et privé est 

essentiel pour assurer une amélioration de la vie des personnes ayant des 

handicaps visuels et ou auditifs
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5. Les activités proposées

Objectif Général : Les personnes ayant un handicap visuel et ou auditif, et notamment les femmes et les 
filles, ont un meilleur accès aux services locaux de proximité, y compris la protection 
contre les violences.

Constitution du groupe de pilotage 
de la campagne

Elaboration de la charte de 
gouvernance de la campagne

Tenue des réunions régulières de 
suivi et de gestion

Mobilisation d’une large coalition 
des associations GBV, handicap

Partenaire principal Partenaires secondaires Budget Echéance

COPIL

COPIL

COPIL

COPIL

25-30 Décembre 
2023

25-30 Décembre 
2023

Janvier- Avril 2024

Janvier 2024

Objectif spécifique 1 : Les centres d’écoute et de prise en charge des FVV sont mieux préparés pour assurer la 
prise en charge des femmes ayant un handicap auditif ou visuel.

Activités

Objectif spécifique 2 : La formation des traducteurs et traductrices de la langue des signes intègre la dimension 
du genre.

Partenaire principal Partenaires secondaires Budget EchéanceActivités

Elaboration du Policy Brief

Rencontre avec les associations 
gérant les centres et les coalitions 
féministes

Rencontre de plaidoyer avec la 
ministre MFFE

Coordination avec UNICEF, UNFPA, 
ONUFEMMES

Décembre 2023

Janvier 2024

Février 2024

Février 2024

Dynamique féministe
CNAV

Activités préparatoires

Partenaire principal Partenaires secondaires Budget EchéanceActivités

Elaboration du policy brief

Rencontre avec les responsables 
de la licence à l’Institut Supérieur 
des Sciences Humaines de Tunis

Visite à la direction de l’université 
Tunis el Manar

Rencontre avec le ministère de 
l’enseignement supérieur

ATILS 

OTDDPH
ATILS

ASEST/ATAS

ATILS

Décembre 2023

Février 2024

Février 2024

Février 2024
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Partenaire principal Partenaires secondaires Budget EchéanceActivités

Partenaire principal Partenaires secondaires Budget EchéanceActivités

Objectif spécifique 3 : Le conseil des régions et des provinces prend conscience des spécificités du handicap 
visuel et auditif dans l’accès aux services de proximité.

Elaboration du Policy Brief ATAS
UNAT
OTDDPH

Associations féministes
Directions régionales du 
MAS

Décembre 2023

Objectif spécifique 4 : L’opinion publique est mobilisée en faveur de la prise en charge spécifique des 
personnes ayant un handicap visuel ou auditif.

Conférence de presse finale

SNJT

5-10 Janvier 2024

Février-Mars 2024

Avril 2024ATAS
UNAT
OTDDPH

ATAS
UNAT
OTDDPH

Tables rondes au niveau des régions 
couvertes par le projet

Rencontres au niveau local avec les 
candidat(e)s du second tour

Associations féministes
Directions régionales du 
MAS

Adaptation de la charte graphique du 
projet pour les besoins de la campagne

Une rencontre off avec des journalistes 
et producteurs alliés (radio, web, TV)

Elaboration du plan de communication 
médiatique et digital

Production de capsules vidéos en 
format Reel, contenant des 
témoignages de personnes ayant 
un handicap visuel ou auditif, et 
d’associations spécialisées

Production d’infographics 
et sharegraphics

Lancement d’un appel pour collecter 
des témoignages des personnes 
handicapées et de leurs familles

Déploiement de la campagne digitale 
et médiatique

SNJT
UTMA

ATAS/ASEST
l'Union 
Nationale des 
Aveugles de 
Tunisie

UTMA

23 Avril 2024

Février 2024

Février 2024

Février 2024

Février-Avril 2024

15-30 Janvier 2024

15-20 Janvier 2024
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VII. Recommandations générales

 Assurer la synergie entre les acteurs associatifs et les acteurs publics, en s’appuyant sur les 

alliés institutionnels dans les différents ministères et directions ;

 Créer un narratif inclusif, impliquant les acteurs travaillant sur le handicap de manière 

transversale ; en mettant l’accès sur la condition des femmes en situation de handicap sensoriels.

 Adopter un messaging positif axé sur le futur et la balance entre rationnel et émotionnel (la notion 

de famille inclusive), le story telling positif ; les parcours de vies.

 Insister sur la redevabilité et la participation des ayant droits primaires (femmes ayant un handicap 

visuel ou auditif) ;

 Mobiliser le grand public et les ayant droits et leurs entourages directs pour agir et prendre 

position ;

 Effectuer un suivi régulier pour pouvoir anticiper les risques, optimiser les opportunités et éviter les 

tensions internes et l’essoufflement de la dynamique ;

 Coordonner un plan opérationnel chrono daté, budgétisé, et clarifiant rôles et responsabilités ;

 Documenter le processus, capitaliser et surtout le rendre disponible et accessible aux ayant droits 
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VIII. Annexes

Annexe 1 “Les recommandations faites à La Tunisie par Les mécanismes du système des 

droits de L’Homme des nations unies” sur la situation des personnes handicapées (jusqu’à 

2017).

source pour le document complet 

personnes Handicapées 

général

renforcer ses efforts en matière de promotion des droits des personnes handicapées dans tous les 

domaines (UPr : 125.176 (Algérie)), et notamment leurs droits politiques, sociaux et économiques 

(UPr : 125.177 (Bahreïn))

 non-discrimination

 reformuler la définition du handicap en accord avec la Convention sur les droits des personnes 

handicapées (observations finales du Comité personnes handicapées, par. 9)

 Adopter des dispositions législatives pour expressément interdire la discrimination à l’égard des 

personnes handicapées dans une loi de lutte contre la discrimination (observations finales du Comité 

personnes handicapées, para.13) ; 

 veiller à ce que la loi qualifie expressément   le refus d’aménagement raisonnable de discrimination 

fondée sur le handicap (observations finales du Comité personnes handicapées, para.13)

 redoubler d’efforts pour sensibiliser les juristes, en particulier les magistrats, ainsi que les 

personnes handicapées elles-mêmes à la question de la non-discrimination au travers de 

programmes de formation sur la notion d’aménagement raisonnable (observations finales du Comité 

personnes handicapées, para.13)

 Tenir compte du contenu de l’observation générale n° 9 (2006) du Comité sur les des droits des 

enfants handicapés (observations finales du Comité droits de l’enfant, para 50.f)

 Veiller à l’application des lois qui garantit aux enfants handicapés protection et égalité d’accès aux 

droits : éducation, formation professionnelle, emploi, vie sociale et publique (observations finales du 

Comité droits de l’enfant, para 50.a)

 intégration,  participation  et accessibilité

 renforcer les droits des personnes handicapées par une approche fondée sur les droits afin 

d’assurer leur intégration pleine et entière dans la société (UPr :125.178 (Espagne))
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 Favoriser la pleine intégration et participation des personnes handicapées, de leurs familles et des 

organisations les représentant dans

  la conception, réforme et mise en œuvre des politiques publiques et des programmes 

(observations finales du Comité personnes handicapées, para 10)

 Garantir et favoriser la pleine intégration et participation des femmes, des hommes, des filles et 

des garçons handicapés et de leurs familles à la société (observations finales du Comité personnes 

handicapées, para 11)

 incorporer la définition de l’aménagement raisonnable dans la législation nationale (observations 

finales du Comité personnes handicapées, para.13) et poursuivre les efforts d’amélioration des 

conditions des personnes handicapées, en particulier en soutenant l’aménagement raisonnable des 

lieux de travail et l’accès à l’éducation dans tout le pays (UPr : 125.45 (Mexique))

 Evaluer de manière participative la mise en œuvre des lois sur l’accessibilité pour les personnes 

handicapées ; sensibiliser les décideurs et groupes professionnels concernés ; allouer les ressources 

humaines et financières à la mise en œuvre du Plan national (observations finales du comité sur les 

droits des personnes handicapées, para 21)

 Veiller à la mise en œuvre de programmes et services inclusifs dotés de ressources humaines et 

financières adéquates (observations finales du Comité droits de l’enfant, para 50.b) et à la formation 

adéquate des professionnels travaillant avec des enfants handicapés, dont enseignants, travailleurs 

sociaux, personnel médical et para médical et connexe  (observations finales du Comité droits de 

l’enfant, para 50.d)

 Veiller à ce que les organisations de personnes handicapées puissent participer aux activités du 

Conseil supérieur de la promotion sociale et de la protection des personnes porteuses de handicap, 

et ainsi jouer un rôle central dans le suivi de la mise en œuvre de la Convention (observations finales 

du Comité personnes handicapées, para.42.a)

Voir aussi les recommandations figurant sous :

     Droits civils et politiques (Participation à la vie publique)

     Cadre institutionnel (NHri)

curatelle, tutelle, privation de liberté

 réviser les lois prévoyant les régimes de tutelle et de curatelle et de prendre des dispositions pour 

élaborer des lois et des politiques visant à remplacer les régimes de prise de décisions substitutive 

par la prise  de décisions assistée (observations finales du Comité personnes handicapées, para.23)
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   Abroger les dispositions législatives autorisant la privation de liberté fondée sur le handicap, 

notamment le handicap psychosocial ou intellectuel (observations finales du Comité personnes 

handicapées, para.25)

 Tant qu’une nouvelle législation n’aura pas été mise en place, réexaminer tous les cas de 

personnes handicapées privées de liberté et placées dans un hôpital ou une institution spécialisée 

fassent l’objet d’un réexamen, et que ce réexamen comporte la possibilité de faire appel de la 

décision retenue (observations finales du Comité personnes handicapées, para.25)

 inscrire dans la législation l’interdiction d’avoir recours à la chirurgie ou de dispenser un traitement 

sans le plein consentement du patient, donné en connaissance de cause (observations finales du 

Comité personnes handicapées, para.29)

sensibilisation

 Favoriser la sensibilisation de la population et adopter des lois pour contrer la violence à l’égard 

des personnes handicapées et de celles qui ont des besoins spéciaux, notamment les femmes 

handicapées afin de promouvoir le respect de leurs droits et de leur dignité, de combattre les 

stéréotypes, les préjugés et pratiques néfastes et de faire prendre conscience des capacités de ces 

femmes et de la contribution qu’elles peuvent apporter (observations finales du Comité personnes 

handicapées, para. 15.a)

 Mener des programmes de sensibilisation en vue d’informer le public des droits et besoins des 

enfants handicapés et afin de favoriser leur insertion sociale (observations finales du Comité droits de 

l’enfant, para 50.c) 

 Mettre en place des programmes de sensibilisation et de formation conformes aux principes de la 

Convention à l’intention de l’ensemble des agents intervenant dans la promotion, la protection ou la 

mise en œuvre des droits des personnes handicapées, notamment ceux qui s’occupent de personnes 

handicapées à l’échelon local (observations finales du Comité personnes handicapées, para.19)

Lutte contre la violence

 Systématiquement collecter, analyser et diffuser les données désagrégées par sexe, âge et 

handicap sur les abus et la violence contre les enfants handicapés (observations finales du Comité 

personnes handicapées, para 39)

 inclure les femmes et filles handicapées dans la stratégie nationale  de prévention de la violence 

dans la famille et la société et adopter des mesures complètes pour leur accès à une protection 

immédiate, à des foyers et à une aide juridique ; développer des programmes de sensibilisation et 
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d’éducation sur la plus grande vulnérabilité des femmes et filles handicapées aux abus et à la 

violence (observations finales du Comité personnes handicapées, para 27)

Droits économiques et sociaux

Voir aussi les recommandations figurant sous :

    Droits économiques et sociaux (Droits économiques/Emploi et chômage)

    Droits économiques et sociaux (Droits économiques/Travail décent, inspection du travail)

 Enfants handicapés

Voir aussi les recommandations figurant sous :

    Non-discrimination et protection des groupes spécifiques (Enfants)
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